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—  La  Bolieme  avilit  les  prix  par  l'approvisionnement  des  mon- 
tagnes de  la  Saxe  pendant  les  bonnes  récoltes ib. 

—  L'agriculture  en  soufiVej  au  lieu  de  perfectionner  la  culture 
des  grains  et  de  faire  une  provision  pour  les  mauvaises  récoltes  , 

lus  vils  prix  la  forcent  de  la  négliger ib. 

—  Une  mauvaise  récolte  en  Bohême  abandonne  la  population  des 
montagnes  de  Saxe  aux  spéculatioiis  et  à  l'usure ib, 

—  Son  industrie,  son  commerce  et  la  foire  de  Leipsick  exigent 
(fue  le  prix  du  boisseau  de  Dresde  ne  tombe  jamais  au  dessous 
de  3  écus  le  seigle  et  de  4  écus  le  froment  ;  c'est  le  pry:  de 
production  et  la  kammertaxe  du  Gouvernement....  :o3,  io5,  io6 

—  Ses  manufactures  et  son  commerce  étaient  florissans  quand 
les  grains  étaient  chers  dans  les  bonnes  récoltes  ;  il  est  ruiné 
depuis  les  vils  prix  des  grains io3,  io4 

—  Sa  position  commerciale  antérieure io4 

—  Sa  position  commerciale  actuelle io5 

—  Ne  marche  plus  avec  l'esprit  du  siècle ib, 

—  Peut  mettre  les  trois  systèmes  qui  forment  un  Etat  heureux 
dans  une  harmonie  parfaite  ;  savoir,  le  système  agricole,  le  sys- 
tème manufacturier  et  le  système  commercial  5  elle  n'a  qu'à 
défendre  ou  hausser  le  droit  d'enti'ée  de  toutes  les  productions 
agricoles  quand  leur  prix  dans  le  paysne  surpasse  pas  le  prix  de 
|)roduction ib. 

SîIEDE.  Sa  prospérité  serait  assurée  par  une  loi  pareille 116 

SUISSE.  Paierait  son  pain  plus  cher  5  mais  ses  manufactures  aug- 
iiienteraient  par  l'aisance  générale  que  cette  loi  produirait  dans 
1  ous  les  États 1 1 4 

—  Les  droits  d''cntrée  sur  les  marchandises  n'ont  pas  diminué 

la  consommation o ib. 

—  politique  depuis  ce  temps  :  la   marchandise  est  plus  légère  , 

"îa  fragilité  et  le  bas  prix  augmentent  la  consommation ib. 

—  Partagent  le  sort  des  libraires  qui  vendent  le  volume  à  quatre 
sous  ^l'augmentation  du  débit  compense  le  bas  prix nô 
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—  Le  système  des  douanes  y  a  créé  l'industrie ih. 

—  hii  balance  commerciale  est  plus  favorable  depuis  ces  temps,    ib. 

—  La  libre  circulation  des  grains  en  Allemagne,  pendant  les  bonnes 
récoltes,  avait  produit  une  surabondance  des  grains  sur  les 
marchés  et  une  stagnation  complète  dans  la  circulation  du  nu- 
méraire     ib. 

—  On  échangeait  des  denrées  contre  les  productions  du  sol,  le 
numéraire  avait  disparu ib. 

—  Les  propriétés  avaient  perdu  leur  valeur 5  la  richesse  natio- 
nale a\  ait  diminué  de  trois  quarts m 


SUR  LA  LEGISLATION 


COMMERCE    DES    GRAINS, 


SUR  LES  MOYENS  DE  PROCURER  AU  PRODUCTEUR,  DANS  TOUTE  l'eUROPK,  LE 
PRIX  DE  PRODUCTION,  ET  AU  CONSOMMATEUR  UNE  FIXITE  DANS  LE 
PRIX,   ACCOMPAGNÉS  d'uN  PROJET  DE  LOI   POUR  Y  PARVENIR. 


INTRODUCTION. 

Le  siècle  de  Frédéric-le-Grand  ,  de  Louis  XVI  et 
de  Joseph  II,  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
avaient  développé  un  esprit  critique  et  spéculatif. 
Une  tendance  noble  se  manifestai*;  dans  tous  les 
Etats  pour  le  perfectionner.  L'avantage  qui  eu  ré- 
sultait pour  l'humanité  était  immense  ^  mais  il  faisait 
naître  en  même  tems  des  erreurs. 

Quarante  ans  d'expériences  souvent  funestes  doi- 
vent nous  rapprocher  à  la  fin  de  l'heureux  moment 
où  la  force  de  l'évidence  gouvernera  l'univers. 

L'amour  indéfini  pour  la  liberté  en  économie  po- 
litique, et  la  haine  pour  les  prohibitions  remontent 
à  l'enfance  de  l'homme. 

Les  économistes  et  les  physiocrates  avaient  cherché 
à  mettre  cette  science  en    système;  mais  ils  nous 

I. 
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ont  indiqué  une  route  Jont  les  débouchés  condui- 
raient à  la  ruine  de  la  civilisation  actuelle. 

Les  cris  de  la  liberté  du  commerce  ont  produit, 
depuis  quarante  ans,  des  mesures  tout  à  fait  oppo- 
sées ;  partout  on  a  haussé  les  droits  d'entrée  ,  et 
partout  la  balance  mercantile  s'est  améliorée  ,  parce 
que  cette  mesure  a  contribué  à  assurer  le  prix  de 
production;  elle  a  donné  une  garantie  aux  capitaux 
placés  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce;  les  forces 
productives  de  l'Etat  ont  augmenté  par  ce  moyen. 

Ce  n'est  point  le  commerce  qui  paie  ces  droits, 
ils  sont  à  la  charge  du  consommateur  par  la  hausse 
du  prix  de  la  marchandise  ;  l'augmentation  de  la  rota- 
tion du  numéraire  doit  lui  procurer  les  moyens  de 
les  payer. 

La  baisse  ou  la  hausse  de  la  marchandise  que 
l'Etat  produit  principalement  diminue  ou  augmente 
la  circulation  du  numéraire,  et  par  conséquent  le  dé- 
bit de  toutes  les  marchandises. 

En  Europe,  les  céréales  produisent  ce  grand  mou- 
vement pécuniaire. 

L'économie  politique  nous  indique  les  moyens  de 
faire  prospérer  les  peuples. 

Quesnay  et  Adam  Smith  ont  été  les  premiers  à 
propager  des  lumières  à  cet  égard;  ils  se  sont  im- 
mortalisés; mais,  par  malheur,  ils  avaient  été  frap- 
pés de  l'idée  fixe  et  transcendante  que  les  richesses 
nationales  ne  pouvaient  prospérer  sans  la  liberté  du 
coEj^merce,  et  celle  sur  les  céréales  qui  composent  la 
plus  grande  richesse  de  tous  les  JÉtats  de  l'Europe, 
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parce  que  c'est  la  marchandise  que  tous  les  peuples 
produisent  principalement,  et  qui  fait  vivre  la  so- 
ciété. 

Les  producteurs  de  cette  marchandise,  qui  forment 
la  plus  grande  masse  des  habitans  de  l'État ,  jus- 
qu'ici la  plus  pauvre ,  mais  la  plus  respectable  ,  ré- 
clament des  garanties  qui  doivent  leur  assurer  le 
prix  de  production  que  la  liberté  du  commerce  dé- 
truit nécessairement ,  parce  que  la  concurrence  avi- 
lit les  prix. 

Le  monde  est  composé  d'une  réunion  de  plusieurs 
sociétés  j  chaque  société,  que  nous  nommons  un  Etat, 
a  des  devoirs  à  remplir  envers  ses  citoyens. 

Les  lois  à  cet  égard  ont  pour  but  la  sûreté  et  la 
prospérité  de  tous  les  habitans  de  l'Etat. 

Le  Code  civil  protège  la  propriété,  le  Code  pénal 
protège  la  personne,  les  lois  sur  les  douanes  et  sur 
le  commerce  contribuent  à  la  prospérité  du  peuple, 
parce  qu'elles  protègent  le  développement  de  l'in- 
dustrie et  des  richesses  nationales  contre  l'intelli- 
gence des  autres  Etats. 

Les  lois  sur  les  céréales  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance, parce  qu'elles  influent  principalement  sur 
la  circulation  du  numéraire  ,  et  sur  la  prospérité  na- 
tionale^ la  juste  application  de  ces  lois  augmente  les 
forces  productives  de  l'État  j  elles  répandent  une  ai- 
sance générale;  elles  animent  le  commerce  et  aug- 
mentent le  travail  et  le  gain  des  manufactures  ;  elles 
mettent  les  trois  systèmes  productifs  de  l'État  dans 
une  juste  harmonie,  savoir  :  le  système  agricole,  le 
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système  mercantile  et  celui  des  fabriques  et  des  ma- 
nufactures. Une  loi  complète  sur  les  céréales  mettra 
le  citoyen  en  état  de  payer  exactement,  et  sans  l'ap- 
pauvrir, les  contributions  qui,  depuis  trente  ans,  ont 
augmenté  prodigieusement,  et>que  l'État  exige  pour 
se  soutenir  et  pour  faire  marcher  la  civilisation. 

Avant  la  révolution  française  ,  presque  toutes  les 
mesures  avaient  pour  but  d'empêcher  la  hausse  du 
prix  des  grains ,  parce  que  les  charges  qui  pèsent 
sur  l'agriculture  étaient  en  harmonie  avec  les  prix 
moyens  de  ces  tems.  Depuis  la  révolution  française, 
les  guerres  qui  en  résultaient  avaient  haussé  le  prix 
moyen  des  grains  avec  les  charges. 

L'activité  personnelle  ayant  obtenu ,  depuis  ces 
tems,  dans  toute  l'Europe  une  route  plus  indépen- 
dante, elle  a  profité  de  ces  hauts  prix  qui  augmen- 
taient la  circulation  du  numéraire,  pour  organiser 
la  civilisation  moderne,  qui  doit  améliorer  la  posi- 
tion de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  charges 
existent  encore,  et  cependant  les  blés  étaient  tom- 
bés depuis  dix  ans  sur  tout  le  continent  au  dessous 
de  ces  prix,  qui  sont  les  prix  de  production  dans 
les  bonnes  récoltes ,  et  en  Allemagne  même  au  des- 
sous de  la  moitié.  Ces  vils  prix  ne  provenaient  point 
d'une  production  plus  considérable  que  les  années 
précédentes,  elles  étaient  le  résultat  de  la  paix  ,  qui 
avait  diminué  les  demandes,  et  faute  de  lois  complè- 
tes sur  les  céréales. 

La  base  du  Contrat  social  exige  par  conséquent, 
pour  soutenir  la  marche  de  la  civilisation ,  d'assurer 
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le  prix  (le  production  des  céréales ,  qu'on  ne  pourra 
jamais  atteindre  que  par  une  loi  qui  fixe  le  minimum 
pendant  les  bonnes  récoltes  :  la  hausse  des  grains  en 
tems  de  paix  est  ordinairement  le  résultat  d'une 
récolte  moins  abondante ,  elle  est  souvent  plus  nui- 
sible à  la  plus  grande  partie  des  producteurs  qu'aux 
consommateurs;  car  les  prix  haussent  rarement  en 
proportion  que  la  production  annuelle  des  grains  di- 
minue. 

Le  hasard  des  récoltes  est  donc  toujours  funeste 
aux  propriétaires. 

La  garantie  du  TninimuTn  des  céréales  mettra  un 
terme  aux  doléances  plus  ou  moins  fondées  des  pro- 
ducteurs dans  les  systèmes  agricole ,  manufacturier 
et  mercantile ,  parce  qu'il  augmente  la  circulation 
du  numéraire  et  par  conséquent  le  débit  de  toutes 
les  marchandises. 

Le  prêt  hypothécaire  sera  assuré  à  l'agriculture  , 
parce  que  ce  minimum.,  qui  augmente  et  assure  le 
revenu  annuel ,  fera  hausser  la  valeur  de  la  pro- 
priété et  la  valeur  des  fonds  hypothéqués  sur  le  sol  : 
par  ce  moyen,  le  capital  employé  dans  le  système 
agricole  sera  aussi  productif  que  dans  le  système 
manufacturier  et  commercial. 

De  tous  les  tems,  les  Etats  de  l'Allemagne 
ont  accordé  peu  d'attention  à  cette  branche  de 
la  législation  ;  les  principes  de  l'économie  poli- 
tique sont  restés  étrangers  aux  systèmes  des  finan- 
ces de  ces  pays.  Quand  le  prix  des  blés  était 
trop  haut ,  on  cherchait  à  y  remédier  par  un  sys- 
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tèn^c  pioinbitifou  par  des  magasins  j  ce  qui  faisait 
souvent  empirer  le  mal  (i). 

Quand  les  blés  étaient  à  un  vil  prix',  les  guerres 
continuelles  qui  ont  civilisé  l'Allemagne  tiraient  le 
cultivateur  de  l'embarras,  parce  qu'elles  faisaient 
hausser  les  prix.  Ce  changement  continuel  du  plus 
vil  prix  des  céréales  aux  prix  souvent  les  plus  exor- 
bitans  mettait  des  entraves  continuelles  à  l'aisance 
des  campagnes  et  des  villes. 

Frédéric-le-Grand  était  le  seul  prince  en  Allema- 
gne qui  accordait  une  attention  particulière  à  cette 
législation.  Dans  les  provinces  qui  étaient  le  plus 
soumises  à  ces  variations  dans  les  prix,  il  faisait  éta- 
blir des  magasins.  Les  prix  de  production  étaient  ré- 
glés :  si  les  blés  étaient  au  dessous  de  ces  prix,  les  ma- 
gasins achetaient  des  blés  pour  hausser  les  prix  -,  s'il 
surpassait  le  prix  de  production,  les  magasins  ven- 
daient des  blés  pour  faire  baisser  les  prix  du  marché. 
La  France  avait  accordé  ,  depuis  le  règne  du  bon 
Henri  IV,  un  intérêt  particulier  à  l'économie  politi- 
que. Sully  favorisait  l'agriculture  j  mais  le  système 
feodal  y  mettait  des  entraves  :  la  classe  la  plus  res- 
pectable des  habitans,   les  cultivateurs,   était  en- 


.  (i)  Quand  les  firix  des  blés  haussent  par  suite  d'une  mau- 
vaise récolte ,  les  Gouvernemens  ne  doivent  jamais  acheter 
dans  le  pays,  parce  que  la  demande  fait  hausser  la  valeur. 
Quand  les  prix  des  blés  ont  surpassé  le  prix  qui  défend  l'ex- 
portation ,  l'achat  des  grains  indigènes  pour  les  magasiner 
doit  êlre  défendu  :  il  faut  acheter  alors  dans  l'étranger. 
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core  peu  considérée.  Colbert  cherchait  par  consé- 
quent l'augmentation  des  richesses  nationales  ex- 
clusivement dans  le  commerce  et  dans  les  manufac- 
tures j  il  les  favorisait  aux  dépens  de  l'agriculture. 
La  France  ne  pouvait  prospérer  ;  la  civilisation  mo- 
derne, qu'on  doit  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  com- 
mence à  donner  les  droits  à  l'agriculture  qui  lui  ap- 
partiennent. Le  système  agricole  est  regardé  comme 
la  base  des  richesses  et  des  prospérités  nationales; 
il  occupe  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  l'E- 
tat :  en  lui  donnant  tous  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent ,  car  il  ne  doit  pas  travailler  sans  récompense, 
on  soutient  le  systèine  mercantile  et  le  système  ma- 
nufacturier; l'aisance  de  la  plus  grande  partie  des 
habitans,  qui  portent  encore  des  sabots  et  des  gipes  de 
toile  de  lin^  les  mettrait  alors  en  état  de  s'habiller  en 
drap  et  en  bottes;  le  travail  des  manufactures  se  quin- 
tuplerait :  cette  aisance  du  peuple,  qui  favorise  d'une 
manière  prodigieuse  le  commerce  des  villes  avec  les 
campagnes  ,  augmenterait  la  circulation  du  numé- 
raire ,  l'argent  sortirait  de  ses  coffires  ;  le  haut  prix 
des  grains  ferait  hausser  le  prix  des  autres  produc- 
tions du  sol,  du  vin,  des  bestiaux  et  des  bois,  parce 
que  la  consommation  intérieure  augmenterait  d'une 
manière  étonnante  ;  le  numéraire  circulerait  en 
masse;  le  commerce  emploierait  ces  capitaux  à  son 
profit  ;  le  crédit  augmenterait  en  proportion  des  for- 
ces productives  de  l'Etat. 

La  France  a  accordé ,  de  nos  tems ,  un  intérêt  par- 
ticulier  au  commerce  des  blés,  qui  forme  la  partie 
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la  plus  importante  de  l'économie  politique;  la  pro- 
duction des  grains  est  la  base  de  ses  richesses  natio- 
nales. 

La  législation  française,  à  cet  égard,  est  Jusqu'ici 
la  meilleure  de  l'Europe  ;  elle  protège  le  producteur 
par  une  défense  prohibitive  contre  la  concurrence 
des  grains  étrangers,  aussi  long-tems  que  le  prix 
des  céréales  ne  surpasse  point  le  prix  de  production  ; 
elle  protège  le  consommateur  contre  les  prix  trop 
exorbitans ,  parce  qu'elle  défend  la  sortie  des  grains 
quand  leur  prix  surpasse  d'une  certaine  somme  le 
prix  de  production. 

E-ien  ne  manque  à  cette  loi  que  l'article  addition- 
nel important  qui  empêcherait  la  baisse  du  prix  au 
dessous  du  prix  de  production  pendant  les  bonnes 
récoltes.  Par  cette  mesure,  le  producteur,  qui  perd 
ordinairement  pendant  les  mauvaises  récoltes ,  ne 
pourrait  s'appauvrir.  Les  prix  haussent  rarement  en 
proportion  que  la  production  des  grains  diminue. 
En  lui  garantissant  le  prix  de  production  pendant 
les  bonnes  récoltes ,  le  consommateur  serait  garanti 
contre  la  hausse  des  grains ,  le  producteur  ne  serait 
plus  forcé,  par  les  vils  prix,  de  vendre  tous  Ses  grains; 
il  pourrait  conserver  une  provision  sur  ses  greniers 
pour  les  récoltes  moins  fertiles  ;  la  fixité  des  prix  en 
serait  le  résultat,  et  le  déficit  actuel  dans  la  recette 
du  producteur  et  du  consommateur  n'aurait  jamais 
lieu  ;  une  aisance  générale  le  remplacerait;  elle  por- 
terait la  France  au  faîte  du  bonheur  et  de  la  pros- 
périté. 
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L'Angleterre  doit  à  l'attention  que  cet  Etat  ac- 
corde depuis  des  siècles  à  l'agriculture,  et  en  géné- 
ral aux  principes  de  l'économie  politique ,  ses  gran- 
des ricliesses.  son  industrie  et  son  commerce. 

Adam  Smith ,  qui  avait  cherché  à  mettre  les 
principes  de  l'économie  politique  en  système ,  et  qui 
a  vécu  dans  une  époque  où  on  a  été  frappé  et  péné- 
tré de  cette  pensée  transcendante  de  la  liberté  en- 
tière du  commerce ,  serait  certainement  le  premier 
à  dire  qu'il  s'était  trompé  à  cet  égard  dans  les  moyens 
pour  augmenter  les  richesses  nationales  ,  s'il  avait 
été  témoin  des  progrès  étonnans  de  l'agriculture  en 
Angleterre  depuis  quarante  ans ,  et  des  grandes  ri- 
chesses nationales  qui  résultent  des  lois  de  l'Angle- 
terre sur  les  céréales;  s'il  avait  vu  cette  grande  latte 
que  l'Angleterre  a  combattue  vingt-deux  ans  avec  ses 
propres  moyens ,  qui  lui  a  coûté  plus  de  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  de  francs ,  qu'elle  n'au- 
rait jamais  pu  soutenir  sans  la  Einkommentaxe  qui 
a  pesé  sur  les  propriétaires ,  et  que  ceux-là  auraient 
été  hors  d'état  de  payer  sans  la  protection  que  le 
Gouvernement  britannique  accorde  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie  nationale  par  le  système  des  douanes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  prouver  combien 
le  système  des  douanes  a  favorisé  dans  tous  les  États, 
depuis  la  mort  d'Adam  Smith  en  1790,  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  ,  et  combien  il  est  néces- 
saire, pour  la  prospérité  de  l'Etat,  de  protéger  tou- 
tes les  forces  productives  de  l'Etat  aussi  long-tems 
que  leur  prix  ne  surpasse  pas  le  prix  de  production. 


f  l^  ) 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  seulement  de  prouver  que 
la  fixation  du  prix  de  production  des  céréales  par  un 
minimum  est  d'une  nécessité  absolue  pour  la  richesse 
des  nations  et  pour  la  prospérité  des  peuples  5  mais 
on  ne  peut  s'abstenir  d'observer  que  seulement  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins  en  Angleterre  y  ont  créé 
des  brasseries  énormes  de  bière  dont  on  ne  se  fait 
point  d'idée  sur  le  continent.  Une  seule  brasserie 
fabrique,  dans  une  année,  trois  cent  quarante  mille 
cinq  cent  soixante  barils  de  bière ,  qui  paient  neuf 
millions  six  cent  mille  francs  d'impôt  annuel  (i). 

C'est  la  protection  que  l'Angleterre  accorde  aux 
capitaux  placés  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie, 
qui  a  créé  le  système  des  machines,  qui  exige  au 
commencement  un  capital  énorme  ,  et  qui  fait  l'ad- 
miration du  monde. 

La  législation  britannique  frappe  les  céréales 
étrangères  d'un  droit  d'entrée  très  considérable, 
dès  que  les  prix  des  blés  indigènes  ne  surpassent 
point  le  prix  de  production. 

Jusqu'ici  ces  droits  d'entrée  protégeaient  le  pro- 
ducteur contre  la  concurrence  étrangère.  Dans  notre 
siècle  spéculatif,  ils  paraissent  insulîisans  quand  le 
droit  d'entrée  n'est  pas  aussi  haut  que  le  prix  de  pro- 
duction ;  car  la  culture  des  blés ,  qui  prend  un  nou- 
vel élan  dans  les  autres  parties  du  monde  y  qui  pro- 


(1)  Observation  de  M.  Simon,  Américain,  sur  les  bran- 
ches de  l'économie  en  Angleterre. 
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(luit  en  Amérique  et  en  Afrique  le  centuple  des 
«crains,  tandis  que  l'Angleterre  ne  produit  tout  au 
plus  que  le  dixième}  et  la  facilité  par  laquelle  le 
commerce  européen,  et  surtout  celui  de  l'Angle- 
terre ,  savent  porter  les  productions  des  pays  les  plus 
éloignés  sur  les  marchés  anglais,  n'excluent  plus 
l'importation  (i). 

Une  lof-prohibitive ,  si  les  grains  indigènes  ne 
surpassent  point  le  prix  de  production  dans  une 
bonne  récolte,  et  l'entrée  libre,  dès  que  le  prix  de 
production  est  surpassé  d'un  certain  taux,  sont  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  protéger  le  producteur  contre 
la  concurrence  des  grains  étrangers  ;  mais  le  pro- 
blème le  plus  difficile  dans  cette  législation  est  la 
sohition  de  la  question. 

«  Par  quel  moyen  peut-on  empêcher  que  les  grains 
»  indigènes  ne  tombent  point  sous  le  prix  de  pro- 
35  duction  pendant  les  bonnes  récoltes,  quand  les 
»  tems  de  paix  diminuent  la  recherche  des  blés , 
»  et  par  là  leur  valeur,  et  que  les  mêmes  charges 
33  pèsent  encore  sur  l'agriculture  comme  dans  les 
»  tems  de  guerre  j  charges  qu'on  ne  pourrait  di- 
33  minuer  sans  détruire  les  finances  de  l'État  et  la 
3J  civilisation?  3> 

Cette  question  pourrait  se  résoudre  en  abolissant 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture;  mais 


(i)  Qui  aurait  cru  que  la  Castille  fournirait  des  blés  aux 
marelles  de  Londres  et  de  Paris  ? 
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cette  mesure  serait  en  même  tems  en  opposition 
avec  la  marche  de  la  civilisation,  qui  doit  assurer 
au  journalier  une  paie  plus  haute  et  une  meilleure 
existence  j  d'une  civilisation  dont  la  tendance  primi- 
tive est  d'améliorer  l'état  des  chaumières  et  des  pa- 
lais; d'une  civilisation  qui  a  consolidé  l'existence  du 
Tiers-Etat,  qui  est  maintenant  si  puissant.  La  base 
sur  laquelle  elle  est  fondée  se  brise ,  si  les  charges 
qui  pèsent  sur  l'agriculture  surpassent  son  gain  an- 
nuel. 

La  marche  de  la  civilisation  est  arrêtée ,  elle  ré- 
trograde, et  le  système  d'un  appauvrissement  général 
la  remplace.  Tous  les  Etats  de  l'Europe  ont  plus  ou 
moins  sou£fert ,  depuis  dix  ans,  par  les  vils  prix  des 
grains,  qui  ont  sapé  tous  les  intérêts  du  bien  pu- 
blic, en  attendant  que  la  hausse  des  prix,  comme 
résultat  d'une  mauvaise  récolte,  augmente  souvent 
la  calamité^ 

Le  petit  propriétaire ,  qui  forme  la  majorité  des 
cultivateurs,  est  forcé,  pendant  les  bonnes  récoltes, 
de  vendre  à  tout  prix,  pour  payer  les  charges  qui 
pèsent  sur  l'agriculture.  Le  grand  propriétaire  doit 
se  soumettre  à  ces  prix  aussi  long-tems  que  le 
petit  propriétaire  est  en  état  de  fournir  le  marché. 
La  majorité  doit ,  par  conséquent,  être  protégée, 
pour  empêcher  que  l'acheteur  ne  profite  de  l'em- 
barras du  producteur  pour  avilir  les  prix  et  les  faire 
lomber  au  dessous  du  prix  de  production. 

L'humanité  entière  y  est  intéressée  ;  on  y  pour- 
rait remédier  par  une  loi  qui  fixerait  le  miiiimiun , 
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qui  est  le  prix  de  production  pendant  les  bonnes 
récoltes  ,  et  qui  forcerait  l'acheteur  de  payer  au 
percepteur  des  contributions  directes  de  la  com- 
mune ou  de  l'arrondissement  où  le  blé  a  été  pro- 
duit le  complément  de  la  somme  pour  laquelle  il 
a  été  acheté  au  dessous  du  prix  de  production,  en 
compensation  sur  les  contributions  ibncières.  L  a- 
cheteur  serait  forcé  alors  de  payer  au  vendeur  le 
minimum  j  auquel  il  ne  pourrait  jamais  échapper, 
et  celui-ci  aurait  un  appui  pour  soutenir  ce  prix. 

Cette  compensation  sar  les  contributions  fonciè- 
res serait  distribuée  tous  les  mois  parmi  les  proprié- 
taires des  biens  fonciers ,  au  prorata  de  leur  contri- 
bution foncière  ,  et  en  Angleterre,  d'après  leur  con- 
tribution à  V Armentaxe ,  taxe  pour  soulager  les  pau- 
vres de  la  commune,  qui  est  aussi  forte  que  l'impôt 
direct  dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe  (i). 

La  justice  paraît  exiger  cette  mesure ,  parce 
qu'elle  empêcherait  pour  l'avenir  les  variétés  dans 
les  prix.  L'Etat  est  en  droit  d'obliger  le  consom- 
mateur d'acheter  cette  marchandise  à  un  prix  qui 
ne  pourrait  jamais  tomber  au  dessous  du  jnirùuium  ^ 
parce  que  ce  minimiun  est  analogue  aux  charges  qui 
pèsent  sur  l'agriculture.  Ce  n'est  point  un  acte  de 
reconnaissance  du  consommateur  pour  la  production 
d'une  marchandise  sans  laquelle  il  ne  pourrait  exis- 


(i)    VArmentaxe  est  évaluce ,    par  au,  à   deux   cents  millions 
de  i'rancB. 
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fer,  c'est  un  devoir  de  garantir  au  producteur  le  prix 
de  produclion  d'une  marchandise  qui  fait  vivre  la 
société  ;  c'est  en  mémo  temps  la  politique  la  plus 
sage,  parce  que  cette  mesure  augmente  les  Forces  pro- 
ductives de  l'État  et  l'aisance  de  tous  les  citoyens. 

Le  législateur  doit  mettre  des  barrières  sur  les 
bords  des  précipices  connus  ,  mais  laisser  ensuite 
chacun  se  promener  à  son  gré  dans  l'enceinte  com- 
mune. De  la  décision  de  cette  question  dépendra  le 
développement  de  la  civilisation  moderne. 

Le  moment  actuel  est  le  plus  favorable  pour 
adopter  cette  loi .  parce  que  les  prix  des  blés  sont 
actuellement  presque  partout  en  Europe  au  dessus 
du  prix  de  production  pendant  les  bonnes  récoltes. 
Le  journalier  qui  aime  le  travail  hausse  le  prix  de 
la  journée  d'après  le  prix  du  pain.  Le  paresseux, 
qui  n'aime  pas  le  travail,  se  récrie  de  la  hausse  'lu 
prix  du  pain.  Le  renchérissement  subit  du  vil  prix 
des  grains  à  un  prix  assez  haut  lui  était  double- 
inent  pénible  ;  car  les  prix  actuels  sont  les  suites 
d'une  récolte  peu  fertile.  Le  propriétaire  qui  a 
éprouvé  des  pertes  considérables  par  les  vils  prix 
pendant  les  bonnes  récoltes  est  souvent  hors  d'é- 
tat d'augmenter  ses  dépenses  par  la  hausse  des  prix , 
qui  lui  procure  rarement  le  prix  de  production  ; 
rar  ilest  difficile  que  les  prix  haussent  en  proportion 
de  la  production  moins  considérable  des  grains  pen- 
dant les  mauvaises  récoltes. 

Il  est  toujours  avantageux  de  fixer  le  minimum 
quand  les  prix  sont  au  dessus  du  prix  de  production. 
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Le  peuple ,  ayant  réglé  sa  dépense  journalière  d'a- 
près le  haut  prix  du  pain  ,  n'éprouve  point  un  chan- 
gement nuisible  quand  la  baisse  du  prix  du  pain 
s'arrête  à  un  taux  qui  fait  augmenter  son  travail, 
et  qui  répand  par  ce  moyen  dans  toutes  les  classes 
des  habitans  une  abondance  de  nmnéraire ,  et  une 
aisance  générale,  par  laquelle  le  vœu  du  bon  Henri  IV 
serait  accompli,  «  que  tout  Français  aye,  les  diman- 
ches, une  poule  dans  sa  soupe,  n 

Pendant  les  vils  prix  des  grains,  le  prix  moyen  du 
froment  était  en  France  de  douze  francs  j  le  prix  de 
production  pendant  les  bonnes  récoltes  est  de  vin2,t 
francs .  En  Angleterre,  les  vils  prix  étaient  à  ci  nq  uante 
schellings  le  quarter,  le  prix  de  production  pendant 
les  bonnes  récoltes  est  de  soixante-six  schellings. 

En  Allemagne,  le  vil  prix  était  à  un  écu  huit  gros, 
monnaie  de  Saxe  5  le  prix  de  production  est  de  trois 
écus  le  boisseau  de  Dresde  pendant  les  bonnes  ré- 
coltes. C'est  le  prix  de  la  nouvelle  kammertaxe, 
taxe  de  la  cour  en  Allemagne  depuis  la  révolution 
française. 


Examen  de  la  loi  sur  le  commerce  des  grains  y  qui 
protégerait  le  producteur  et  le  consommateur  con- 
tre la  baisse  et  la  hausse  des  blés,  et  dont  la  fixité 
des  prix  serait  le  résultat. 

De  toutes  les  législations,  celle  sur  le  commerce 
des  blés  qui  fixerait  le  minimum  pendant  les  bonnes 
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récoltes  est  une  des  plus  importantes  ponr  l'Etat. 

1°.  Elle  met  le  propriétaire  en  état  de  payer 
exactement,  et  sans  s'appauvrir,  les  contributions 
et  toutes  les  charges  qu'on  lui  impose;  ses  moyens 
suffiraient  alors  pour  les  dépenses  de  son  économie 
rurale,  qui  se  sont  triplées  depuis  la  révolution  fran- 
çaise. 

2°.  Le  propriétaire  pourrait  payer,  par  ce  moyen, 
au  capitaliste  les  intérêts  des  dettes  qui  sont  hypo- 
théquées sur  la  propriété  ,  et  qui  ont  augmenté  en 
proportion  qu'elle  a  haussé  en  valeur,  depuis  que  la 
révolution  française  et  les  guerres  qui  en  résultaient 
avaient  fait  hausser  les  prix  des  grains,  et  par  con- 
séquent le  revenu  annuel  de  la  terre. 

3°.  Le  travail  et  le  gain  du  journalier  augmen- 
teraient avec  l'aisance  du  cultivateur;  le  commerce 
des  campagnes  avec  les  villes  prendrait  un  grand 
élan  :  il  en  résulterait  un  débit  prodigieux  des  ma- 
nufactures et  des  métiers,  et  une  augmentation  dans 
la  circulation  du  numéraire  ;  le  système  mercantile 
en  profiterait;  le  crédit  augmenterait  par  l'aisance 
générale  ,  qui  fait  le  bonheur  des  peuples. 

En  revanche ,  si  le  travail  du  sol  ne  trouve  plus 
de  récompense,  le  propriétaire  s'appauvrit,  la  va- 
leur du  sol  diminue  avec  l'aisance  du  peuple  et  avec 
les  ressources  de  l'État ,  et  la  ruine  des  finances  en 
est  le  résultat. 

4^.  Cette  législation  augmenterait  prodigieuse- 
ment les  revenus  des  domaines  de  l'Etat ,  qui  suffi- 
saient anléiieuremenl  à  ses  dépenses. 
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5°.  Le  consommateur  serait  garanti  contre  les 
hauts  prix  des  grains ,  et  une  fixité  du  prix  en  serait 
le  résultat;  car  le  producteur  pourrait  alors  accu- 
muler petit  à  petit  une  récolte  dans  ses  greniers ,  et 
la  hausse  des  prix  au  dessus  du  prix  de  production 
ne  pourrait  avoir  lieu  dans  une  récolte  moins  fertile. 
La  sortie  des  grains  serait  défendue  quand  les  prix 
du  marché  augmentent  d'une  certaine  somme  le  prix 
de  production. 

Pour  tous  les  États  de  l'Europe,  cette  législation 
paraît  être,  dans  nos  tems  actuels,  d'un  intérêt  ma- 
jeur. Les  finances  de  l'Etat  exigent  partout,  mal- 
gré les  douze  années  de  paix ,  la  même  recette  que 
dans  la  guerre,  où  les  hauts  prix  des  grains,  pen- 
dant les  bonnes  récoltes ,  avaient  mis  le  cultivateur 
en  état  de  payer  les  contributions  sans  retard,  et  les 
dépenses  que  la  marche  de  la  civilisation  exige  ,  les- 
quelles ont  augmenté  depuis  la  révolution  française 
d'une  manière  étonnante. 

D'après  le  prix  des  grains  de  ces  tems,  qui  est 
regardé  comme  le  prix  de  production,  les  impots 
fonciers  ont  été  triplés  et  quadruplés. 

Autrefois ,  quand  on  fermait  le  temple  de  Janus, 
on  diminuait  les  charges  qu'on  avait  imposées  pen- 
dant la  guerre  j  l'état  militaire  et  l'état  civil  étaient 
mis  sur  l'état  de  paix  :  on  congédiait  le  surplus  ; 
mais  les  guerres  qui  résultaient  de  la  révolution  fian- 
çaise  avaient  une  autre  tendance  que  les  précéden- 
tes, tendance  que  le  vaincu  a  adoptée  à  la  fin ,  au 
grand  détriment  du  vainqueur.  Les  mesures  qu'on 

2. 
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avait  adoptées  antérieurement  après  la  paix  n'étaient 
plus  applicables. 

Les  guerres  qui  résultaient  de  la  révolution  fran- 
çaise ont  consolidé  en  Europe  le  combat  d'un  déve- 
loppement concentré  des  forces  de  l'État  contre  le« 
prérogatives  et  les  privilèges,  le  combat  contre  l'u- 
iiifbrmité  du  système  patriarcal ,  et  des  abus  et  des 
usurpations  qu'on  y  trouvait  j  les  activités  person- 
nelles ont  remplacé  les  grandes  corporations. 

Ce  combat  a  fondé  la  civilisation  moderne,  qui  doit 
mettre  chacun  en  état  de  tirer,  sous  la  protection  des 
lois ,  tout  le  profit  possible  de  sa  personne  et  de  sa 
propriété. 

La  hausse  de  la  valeur  des  biens-fonds,  par  une 
suite  nécessaire  du  haut  prix  des  céréales ,  était  en- 
core plus  favorable  au  grand  propriétaire ,  dans  les 
pays  où  le  système  féodal  n'est  point  aboli ,  et  oïi 
il  possède  une  rente  annuelle  en  grains  et  les  dîmes  ; 
ses  revenus  se  triplaient  sans  augmenter  les  irais  de 
production  ,  comme  ceux  du  cultivateur  qui  produit 
les  grains  ;  et  la  valeur  de  ses  possessions  haussait 
en  même  tems. 

Cette  amélioi'afion  de  son  état,  qui  résultait  des 
suites  de  la  civilisation  moderne  ,  compense  les  per- 
tes qu'elle  doit  lui  causer,  et  qu'il  a  déjà  éprouvées 
dans  les  pays  où  le  système  féodal  n'est  pas  aboli  par 
le  sacrifice  de  plusieurs  droits  acquis  ou  usurpés , 
parmi  lesquels  on  remarque  le  droit  d'être  exempt 
de  toutes  contributions  5  nommément  en  Dane- 
marck ,  le  droit  exclusif  de  faire  le  commerce  des 
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bœufs;  celui  de  faire  paître  les  moutons  du  seigneur 
sur  les  champs  des  paysans,  usurpation  qui  empê- 
chait ces  derniers  d'en  avoir  j  la  diminution  des  cor- 
vées et  d'autres  droits  provenant  du  servage. 

En  France  ,  les  avantages  du  grand  propriétaire, 
qui  résultaient  des  hauts  prix  des  grains  à  la  suite 
de  la  civilisation  moderne  ,  étaient  moins  considéra- 
bles; les  dîmes  et  les  rentes  provenant  du  système 
ieodal  étaient  abolies  avec  ce  système ,  qui  s'était 
formé  des  débris  de  la  civilisation  ancienne;  mais 
le  haut  prix  des  céréales  lui  assurait  un  revenu  suf- 
fisant des  capitaux  qu'il  avait  placés  dans  l'amélio- 
ration de  ses  terres,  et  pour  la  production  des  grains, 
dont  les  frais  avaient  augmenté  prodigieusement  de- 
puis l'abolition  des  corvées.  Ces  prix  compensaient 
les  pertes  qu'il  avait  éprouvées  par  l'abolition  du 
droit  féodal. 

Le  petit  propriétaire,  qui  forme  partout  la  majo- 
rité ,  pouvait  soutenir  par  les  hauts  prix  des  grains 
la  marche  de  la  civilisation  moderne,  qui  le  mettait 
eu  état  de  tirer  de  sa  propriété  et  de  sa  personne  tout 
le  profit  possible  j  toutefois ,  son  profit  n'était  pas 
grand  :  l'augmentation  des  revenus  de  sa  propriété 
était  eu  proportion  avec  les  charges  qui  pèsent  sur 
l'agriculture. 

L'Etat ,  qui  cherchait  a  se  perfectionner  par  la  ci- 
vilisation moderne  ,  augmentait  ses  dépenses  en  fa- 
veur des  sciences,  des  arts,  des  institutions  publi- 
ques, et  pour  la  surveillance  et  l'amélioration  de 
toutes  les  branches  administratives,  judiciaires  et 
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relii;,ieuses.Ces  mesures  quadruplaient  le  nombre  des 
lonctionnaires,  leurs  appointemens  se  doublaient  et 
se  tiiplaient  d'après  le  haut  prix  des  grains,  depuis 
1790  jusqu'en  18 18. 

Une  loi  pour  les  pensionnaires  et  les  fonctionnaires 
eu  retraite  leur  assurait  dans  presque  tous  les  États 
un  avenir  tranquille  et  agréable. 

On  envisage  la  permanence  de  l'état  militaire  et 
les  lois  sur  la  conscription  comme  une  école  pour  le 
peuple. 

Le  soldat  ne  doit  plus  être  à  la  charge  du  bour- 
geois, il  faut  le  casemer.  Les  bâtimens  et  tous  les 
établissemens  publics  exigent  des  dépenses  considé- 
rables. Le  commerce  réclame  l'entretien  et  la  cons- 
truction des  chemins  et  des  canaux. 

L'intention  de  perfectionner  l'Etat  sous  tous  les 
rapports,  et  qui  doit  procurer  à  chacun  la  poule 
au  pot  y  s*oppose  à  toutes  les  épargnes  qu'on  voulait 
tenter  pour  diminuer  les  dépenses  de  l'Etat.  Ces 
dépenses  avaient  prodigieusement  augmenté  en 
Europe  depuis  la  révolution  française ,  qui  avait 
enrichi  les  villes  et  le  Tiers-Etat  j  mais  elle  avait 
tianspoité  le  cultivateur  de  la  situation  patriarcale 
où  il  se  trouvait  antérieurement,  dans  une  position 
souvent  plus  pénible  encore 3  il  était  îoicé  de  sou- 
tenir la  marche  de  la  civilisation  moderne  par  des 
charges  et  par  des  impôts. 

La  liberté  donne  beaucoup  de  souci  au  peuple 
quand  le  numéraire  lui  manque  :  une  servitude 
habituelle,    qui  existe   depuis  des  siècles,  et  qui 
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assure   le  pain  quotidien,  donne  moins  de  souci. 

Il  y  a  des  libertés  derrière  lesquelles  est  placé 
l'esclavage  de  la  multitude,  et  des  restrictions  qui 
lui  ménagent  l'exercice  de  ses  facultés  et  de  ses 
forces. 

Aussi  long-tems  que  les  grains  n'étaient  point  à 
un  vil  prix  pendant  les  bonnes  récoltes,  et  qu'ils 
étaient  en  proportion  avec  les  charges  ,  le  cultivateur 
était  en  état  de  soutenir  la  marche  de  la  civilisation 
moderne.  Ces  charges  n'ayant  pas  diminué,  les  vils 
prix  des  grains  depuis  dix  ans  doivent  saper  les 
fondemens  de  l'Etat.  Il  est  par  conséquent  du  plus 
haut  intérêt  pour  ses  finances  que  les  céréales  ne 
tombent  pas  ,  pendant  les  bonnes  récoltes ,  au  des- 
sous du  prix  de  production. 

Le  haut  prix  des  grains,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  française,  et  les  guerres  qui 
en  résultaient ,  triplaient  la  valeur  de  toutes  les 
terres. 

Le  propriétaire  qui  en  avait  fait  l'acq  uisition  de- 
puis ces  tems  est  forcé  de  payer  trois  fois  plus  d'in- 
térêts annuels  au  rentier  qui  lui  a  avancé  l'argent 
pour  Tacheter,  ou  aux  cohéritiers  de  la  terre. 

Ce  n'est  pas  le  numéraire  qui  a  augmenté  en  pro- 
portion de  la  valeur  actuelle  de  la  propriété  ,  c'est  le 
crédit  de  la  propriété  qui  a  haussé  par  l'augmenta- 
tion de  son  revenu  annuel.  Ces  revenus  ont  été 
transformés  en  capital,  d'après  les  intérêts  usités 
que  le  propriétaire  doit  au  rentier  ou  à  sa  propre 
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forlime;  il  paie  les  intérêts  annuels  des  proclactions 
de  sa  terre. 

La  hausse  de  la  valeur  des  terres  est  au  profit  des 
héritiers  de  celui  qui  était  en  possession  quand  elle 
s'est  effectuée.  Pour  payer  les  intérêts, le  cultivateur 
est  forcé  de  tirer  trois  fois  plus  de  revenus  de  sa  terre 
qu'auparavant. 

Les  prix  des  céréales  ne  doivent  par  conséquent 
jamais  tomber  au  dessous  des  prix  qui  existaient  de- 
puis 1790  jusqu'en  1818. 

Quand  la  terre  rapporte  moins ,  le  cultivateur  est 
ruiné,  et  avec  lui  le  rentier,  qui  ne  reçoit  plus  les  in- 
térêts; à  la  vente  de  la  terre,  il  perd  le  capital  qu'il 
il  emprunté  en  partie  ou  entièrement ,  parce  que  les 
revenus  qui  ont  diminué  diminuent  la  concurrence 
des  acheteurs,  et  par  conséquent  la  valeur  de  l'ob- 
jet à  vendre. 

Les  vils  prix  des  grains  sont  par  conséquent  funes- 
tes au  rentier  et  au  cultivateur.  Ces  deux  classes 
donnent  moins  de  travail  à  l'ouvrier  et  au  journa- 
lier; leur  pain  quolidien  diminue  également. 

Les  hauts  prix  des  grains  avaient  développé  des 
forces  productives  étonnantes,  qui  influaient  sur  tou- 
tes les  classes  de  la  société.  Le  journalier  augmen- 
tait le  gain  de  sa  journée;  il  cherchait  à  se  rendre 
la  vie  plus  agréable.  L'augmentation  des  revenus 
du  cultivateur,  qui  forme  la  plus  grande  masse  des 
habitans,  augmentait  le  travail  des  ouvriers;  il  in- 
fluait prodigieusement  sur  le  commerce  des  campa- 
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gnes  avec  les  villes.  L'industrie  se  développait,  les 
manufactures  se  multipliaient,  l'augmentation  des 
revenus  des  productions  du  sol  avait  créé  le  système 
mercantile,  qui  se  répandait  partout  j  il  prit  un  grand 
élan,  le  crédit  augmentait  par  l'augmentation  de  la 
circulation  du  numéraire.  Les  spéculations  mercan- 
tiles ont  le  succès  nécessaire  quand  les  revenus  an- 
nuels des  propriétaires,  qui  forment  la  majorité,  sur- 
passent les  cliar2;es  et  les  dépenses  que  l'État  et  la 
civilisation  moderne  leur  imposent  5  la  circulation 
étonnante  du  numéraire  qui  en  résulte  met  tous  ces 
capitaux  à  la  disposition  du  commerce. 

Le  désir  général  d'améliorer  sa  position  dès  que 
les  forces  intellectuelles  de  l'iiomme  se  réveillent , 
l'augmentation  du  luxe  ,  avaient  forcé  le  cultivateur 
à  des  dépenses  qui  lui  étaient  antérieurement  in- 
connues. Le  journalier  demande  encore  le  haut  prix 
pour  sa  journée  ,  auquel  il  est  accoutumé  depuis  les 
hauts  prix  des  grains  pendant  la  guerre  ;  les  ouvriers 
ne  veulent  point  diminuer  le  prix  de  leurs  marchandi- 
ses en  proportion  des  prix  des  céréales;  leTiers-Etat  qui 
s'est  tant  augmenté  et  enrichi  depuis  la  révolution  , 
leur  procure  encore  le  travail  nécessaire  ;  les  be- 
soins et  le  luxe  vont  en  croissant ,  les  bonnets  des 
femmes  ne  se  raccourcissent  point.  Tout  se  réunit 
pour  anéantir  l'industrie  et  l'aisance  du  cultivateur, 
quand  les  prix  des  grains  restent  au  dessous  du  prix 
de  production  pendant  les  bonnes  récoltes;  car  il 
éprouve  ordinairement  des  pertes  par  les  mauvaises 
récoltes. 
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Un  appauvrissement  graduel ,  et  à  la  fin  une  dis- 
solution de  l'Etat ,  seront  le  résultat ,  si  on  continue  à 
ne  pas  soutenir  le  cultivateur^  s'il  n'est  pas  donné 
une  loi  convenable  qui  empêche  que  les  grains  ne 
tombent  au  dessous  du  prix  de  production  pendant 
les  bonnes  récoltes,  parce  que  l'insolvabilité  du 
producteur  actuel  ruinerait  également  le  rentier 
qui  lui  avait  avancé  les  fonds  nécessaires  d'après  la 
hausse  de  la  valeur  de  sa  terre.  Ce  malheur  ferait 
diminuer  le  travail  des  ouvriers  et  des  journaliers. 

L'acquisition  de  la  propriété  par  un  nouvel  ac- 
quéreur sera  également  en  disproportion  avec  les 
charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  ,  parce  que  le 
prix  des  céréales  resterait  toujours  au  dessous  du 
prix  de  production.  Quelques  mauvaises  récoltes, 
pareilles  à  celle  de  l'année  1816,  et  des  calamités 
imprévues,  provoqueraient  un  déficit  complet  dans 
la  recette  de  l'Etat;  le  numéraire  disparaîtrait  avec 
les  grains,  et  on  serait  hors  d'état  de  les  acheter. 

Le  Tiers-Etat  et  les  fonctionnaires  publics  cesse- 
ront alors  d'exister,  par  l'impossibilité  de  payer  les 
intérêts  de  la  dette  publique  et  les  appointemens  ; 
les  capitaux  ,  qui  se  fondaient  sur  un  crédit  anéanti, 
disparaîtront. 

La  perte  des  capitaux  énormes  placés  dans  le 
commerce  et  dans  les  manufactures  aura  lieu  né- 
cessairement, faute  de  débit. 

Le  numéraire  passera  dans  les  autres  parties  du 
monde  ;  la  civilisation  sera  anéantie  ',  les  sciences  et 
les  arts,  le  commerce  et  l'industrie  disparaîtront. 
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La  pauvreté  des  Iiabitans  de  toutes  les  classes  en 
sera  le  résultat;  les  biens-Fonds  n'auront  plus  de  va- 
leur; le  paysan  ira  labourer  de  nouveau  les  terres  du 
seigneur,  si  celui-ci  est  en  état  de  contribuer  à  son 
entretien. 

L'Etat  sera  de  nouveau  composé ,  d'après  le  sys- 
tème du  moyen  âge ,  d'un  prince  ,  de  la  noblesse  , 
des  paysans  et  de  quelques  villes  privées  de  toute 
industrie  ;  le  peu  de  commerce  qui  existe  sera  à  l'a- 
vantage de  quelques  villes  favorisées  par  leur  posi- 
tion. 

Un  greffier  exercera  la  justice  dans  les  villes ,  et 
celui  qui  remplit  les  mêmes  fonctions  dans  les  cam- 
pagnes se  chargera  de  l'administration  des  domaines 
de  l'Etat  à  son  profit,  en  payant  un  petit  équivalent 
au  prince.  La  faveur  et  les  préjugés  présideront  au 
tribunal  des  éclievins,  ou  les  jugemens  arbitraires 
décideront  en  dernière  instance. 

Un  chancelier  aura  la  surveillance  sur  les  fonc- 
tionnaires. La  cour  des  princes  se  composera  de  quel- 
ques courtisans ,  dont  le  seul  salaire  sera  la  bouche 
en  cour,  comme  dans  les  tems  antérieurs;  mais  le 
poëte  et  le  bouffon  de  la  cour  reparaîtront  pour  l'a- 
muser. 

Les  revenus  domaniaux  suffiront  à  peine  pour 
l'entretien  de  l'Etat ,  la  non-valeur  de  tous  les  ob- 
jets ayant  réduit  à  rien  les  forces  productives,  et 
par  conséquent  les  revenus  des  impôts  directs  et  in- 
directs. 

Le  clergé,  qui  avait  amélioré  sa  position  dans  une 
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grande  partie  de  l'Europe  par  les  haiils  prix  des 
grains  et  par  la  civilisation  moderne  qui  en  résul- 
tait ,  partagera  le  sort  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 

La  superstition  ,  le  dépit  et  le  désœuvrement  com- 
plets de  tous  les  habitans,  par  le  dépérissement  total 
de  toutes  les  branches  productives  de  l'État ,  multi- 
plieront les  couvensj  mais  en  proportion  de  tous  ces 
revers,  le  prix  du  pain  diminuera. 

Quand  la  civilisation  marche ,  le  système  des  mo- 
nastères et  des  missionnaires  rétrograde  j  le  chrétien 
laborieux  et  le  chrétien  fainéant  ont  des  intérêts  dif- 
fère ns. 

C'est  une  règle  très  connue  et  applicable  presqu'à 
tous  les  Etats,  que  l'industrie  est  en  opposition  avec 
la  non-valeur  du  pain  et  des  autres  denrées  du  pays  ; 
où  le  pain  est  trop  bon  marché,  l'industrie  ne  peut 
prospérer  :  ce  sont  les  privations  qui  forcent  l'homme 
de  déployer  ses  facultés  intellectuelles. 

En  Angleterre,  le  pain  est  cher 5  mais  l'aisance 
générale  est  grande  et  l'industrie  énorme.  Après 
l'Angleterre ,  c'est  la  France  qui  déploie  les  forces 
productives  les  plus  considérables.  En  Allemagne, 
l'industrie  avait  commencé  à  faire  de  très  grands 
progrès ,  depuis  les  hauts  prix  des  céréales  j  l'aisance 
presque  générale  était  le  résultat  de  ces  vingt-cinq 
années  de  guerre.  Les  forces  productives  commen- 
cent à  diminuer  par  le  vil  prix  du  pain.  Dans  l'an- 
cien électorat  de  Bavière  et  dans  l'ancien  royaume 
de  Prusse ,  aussi  bien  que  dans  le  Mecklembourg  et 
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dans  le  Holstein,  le  pain  est  souvent  à  bas  prix  ^ 
mais  l'industrie  est  insignifiante. 

L'exécution  de  la  théorie  transcendante  d'une 
liberté  entière  du  commerce  produirait  à  la  fin ,  dans 
tons  les  Etals  de  l'Europe,  les  suites  terribles  que 
nous  venons  de  peindre.  L'Amérique  et  toutes  les 
autres  parties  du  monde  parviendraient  au  plus  haut 
degré  de  l'aisance  générale  et  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Dans  ces  pays ,  les  biens-fonds  ne  paient  aucun 
impôt,  on  ignore  les  entraves  qui  pèsent  sur  la  mar- 
che de  la  civilisation  européenne,  le  système  léod^l 
n'y  arrête  point  la  fertilité  du  sol,  qui  surpasse  dix  fois 
celle  de  l'Europe,  et  un  système  de  douanes  protège 
les  forces  productives  de  l'Etat. 

L'histoire  prouve  que  les  couleurs  avec  lesquelles 
nous  avons  peint  les  tristes  suites  de  la  liberté  en- 
tière du  commerce  des  grains  ne  sont  pas  trop  fortes. 
L'Espagne,  florissante  sous  l'empire  des  Maures, 
était  tombée  dans  une  léthargie  complète  depuis  que 
le  soleil  ne  se  couchait  plus  dans  ce  vaste  empire , 
parce  que  les  richesses  de  l'Amérique  ,  qui  faisaient 
vivre  l'Espagne,  l'empêchaient  de  faire  mouvoir  ses 
propres  forces  productives. 

Rome  la  Superhe ^  qui  régnait  sur  les  trois  parties 
du  inonde  civilisées ,  et  en  Europe  depuis  les  colon- 
nes d'Hercule  jusqu'aux  montagnes  de  l'Ecosse  et 
sur  les  bords  de  l'Elbe  ;  la  Grèce  avec  ses  sciences 
et  ses  arts,  tous  ces  Etats  disparurent  ,  parce  que 
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les  possesseurs  des  biens-fonds ,  parce  que  le  culti- 
vateur ne  nourrissaient  pas  l'État  j  que  le  peuple 
était  nourri  avec  des  grains  étrangers  et  par  les  ri- 
chesses de  l'Asie  et  de  l'Afrique  ,  au  lieu  de  per- 
fectionner le  sol  de  la  patrie ,  et  d'employer  ses 
nioyens  pour  augmenter  les  forces  productives  de 
l'Etat  ;  une  partie  du  peuple  était  esclave ,  tandis 
que  la  plus  grande  partie  des  citoyens  menaient  une 
vie  de  fainéans. 

La  civilisation  ancienne  se  répandait  seulement 
dans  les  hautes  classes  j  l'Etat  n'avait  point  basé  ses 
richesses  nationales  sur  l'agriculture  et  sur  l'indus- 
trie nationale.  11  était  dans  l'impossibilité  de  déployer 
ses  propres  forces;  les  grains  étrangers  et  les  dé- 
pouilles de  l'univers  y  mettaient  des  obstacles. 

La  civilisation  ne  pouvait  influer  sur  la  majorité 
du  peuple,  et  propager  ses  lumières,  parce  que  le 
peuple  vivait  des  richesses  et  du  luxe  des  grands, 
qu'il  était  esclave  ou  fainéant. 

La  civilisation  moderne  se  distingue  de  celle  de 
l'antiquité  par  l'intérêt  et  par  la  protection  que 
l'État  accorde  aux  richesses  nationales  et  aux  forces 
productives  de  la  patrie ,  par  lesquelles  la  civilisa- 
tion est  en  état  de  pénétrer  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  j  l'espèce  humaine  s'améliore  par  l'ai- 
sance générale,  qui  en  est  le  résultat. 

Dès  que  les. productions  nationales  ne  trouvent 
pas  de  protection,  et  que  les  frais  de  production 
siupassent  le  gain,   il  en  résulte   un  appauvrisse- 
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ment  général  dans  le  pays,  et  la  civilisation  rétro- 
grade. 

Depuis  dix  ans,  l'Europe  a  fait  les  premiers  pas 
pour  préparer  ce  système  d'un  appauvrissement  gé- 
nérai. Une  guerre  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  ne  dévas- 
tait point  les  provinces,  qui  faisait  hausser  les  prix 
des  grains  ,  et  qui  organisait  la  marche  de  la  civili- 
sation moderne,  devait,  après  la  paix,  être  rempla- 
cée par  une  loi  complète  sur  le  commerce  des  grains, 
pour  soutenir  le  prix  de  production  des  denrées  qui 
avaient  organisé  la  marche  de  la  civilisation  actuelle. 

Le  cultivateur  désire  rarement  la  hausse  du  prix 
des  céréales  au  dessus  du  prix  qu'on  regarde  comme 
le  prix  de  production  :  un  événement  pareil  dans 
les  tems  de  paix  est  ordinairement  le  résultat  d'une 
mauvaise  récolte;  il  est  forcé  de  se  soumettre,  il  ne 
peut  pas  lutter  avec  les  saisons  j  mais  il  réclame 
quand  les  prix  tombent  au  dessous  du  prix  de  pro- 
duction pendant  les  bonnes  récoltes ,  parce  que  les 
charges  qu'on  a  imposées  à  l'agriculture  depuis 
quarante  ans  ont  été  basées  d'après  ce  minimum. 

Le  cultivateur  perd  à  la  hausse  des  prix  au 
dessus  du  prix  de  production  ,  parce  qu'ils  haussent 
rarement  jusqu'au  prix  de  production  pendant  les 
mauvaises  récoltes.  Celui  qui  moissonne  annuelle- 
ment cent  hectolitres  de  froment  pendant  les  bonnes 
récoltes,  au  prix  de  vingt  francs  l'hectolitre,  perd 
considérablement  même  à  un  prix  de  trente- six 
francs,  si  la  production  annuelle  n'est  que  de  cin- 
quante hectolitres,  en  attendant  que  le  consomma- 
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tenr  se  récrie  sur  le  haut  prix  des  grains.  La  bonne 
récolte  doit  compenser  la  mauvaise;  mais  si,  dans  la 
bonne  récolte,  les  prix  tombent  au  dessous  du  prix 
de  production ,  le  cultivateur  ne  sort  jamais  d'un  cer- 
cle vicieux,  et  sa  vie  est  remplie  de  travaux  assidus, 
de  peines,  de  soucis  et  de  privations  continuels.  Il 
nourrit  l'État,  et  une  vie  pareille  est  sa  récompense. 

La  fixation  du  prix  de  production  pendant  les 
bonnes  récoltes  est  par  conséquent  le  seul  moyen 
de  le  soulager,  et  de  lui  donner  cette  aisance  qui  in- 
flue sur  toutes  les  classes  des  habitans  ,  et  qui  enri- 
chit l'Etat. 

Les  vils  prix  des  grains,  depuis  l'année  1819  jus- 
qu'en 1827,  ont  causé,  surtout  en  Allemagne,  une 
pénurie  entière  du  numéraire ,  où  l'on  s'occupe 
fort  peu  de  cette  législation  importante;  une  seule 
récolte  infertile,  comme  celle  de  l'année  181 6, 
occasionerait  une  cherté  et  une  misère  générales  , 
parce  que  le  cultivateur  a  été  forcé  de  vendre  tous 
ses  grains  pour  payer  les  charges  et  les  contributions 
qui  pèsent  sur  l'agriculture;  il  a  été  hors  d'état  de 
conserver  une  petite  partie  pour  les  mauvaises  ré- 
coltes, et  cependant  les  grains  ne  suffisaiei^  point 
pour  les  dépenses  courantes. 

La  baisse  de  la  valeur  des  propriétés ,  souvent  de 
deux  tiers  ,  et  l'accumulation  des  capitaux  ,  sans 
produire  les  intérêts  nécessaires  ,  en  ont  été  le  triste 
résultat. 

Tous  ceux  qui  ignorent  le  développement  graduel 
des  forces  de  l'État  et  les  détails  de  la  manipulation, 
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qui  fixent  le  prix  des  grains,  vont  prétendre,  si  la 
théorie  malheureuse  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  ne  les  a  point  enchaînés ,  que  l'Etat ,  pour 
soutenir  le  producteur,  n'a  qu'à  défendre  l'entrée 
des  céréales  aussi  long- temps  que  leur  prix  ne  sur- 
passe point  le  prix  de  production,  et  à  favoriser 
alors  la  sortie  des  grains ,  parce  que  la  baisse  des 
prix  au  dessous  du  prix  de  production  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  récolte  plus  fertile ,  qui ,  en 
augmentant  la  production  des  grains,  devait  com- 
penser les  prix. 

En  examinant  les  causes  de  la  baisse  des  prix  des 
céréales  au  dessous  du  prix  de  production ,  on  se 
convaincra  facilement  que  cette  assertion  n'est  pas 
fondée. 

L'augmentation  de  la  culture  des  grains  en  Amé- 
rique et  en  Afrique  ,  où  la  production  est  souvent  au 
centuple  j  la  culture  des  grains  sur  les  bords  de  la 
mer  Noire  et  les  lois  sur  les  blés  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Suède ,  ont  diminué  pendant  les  bon- 
nes récoltes  l'exportation  des  blés,  surtout  en  Allema- 
gne et  sur  les  bords  de  la  mer  Baltique.  La  consom- 
mation des  grains  dans  les  tems  de  guerre,  depuis 
l'année  1790  jusqu'en  181  5  5  l'augmentation  de  la 
population  et  la  marche  de  la  civilisation  avaient 
remplacé  non  seulement  l'exportation  ,  mais  le  prix 
des  grains  avait  haussé  encore  prodigieusement  mal- 
gré les  bonnes  récoltes. 

Depuis  les  douze  dernières  années  de  paix,  les 
grains  ont  été  moins  recherchés  j  les  prix  sont  tom- 
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bés  prodigieusement,  et  ces  vils  prix  se  sont  conso- 
lidés 5  mais  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture 
depuis  la  révolution  française  sont  les  mêmes.  Le 
petit  propriétaire  ,  qui  forme  la  majorité  ,  est  forcé  , 
pour  payer  ces  charges,  de  mener  plus  de  grains  au 
marché  qu'à  l'ordinaire  :  les  vendeurs  ne  sont  point 
en  proportion  avec  les  acheteurs,  il  en  résulte  un 
encombrement  des  grains  sur  les  marchés.  L'ache- 
teur profite  de  cette  concurrence  pour  acheter  au 
prix  le  plus  vilj  l'embarras  qui  en  résulte  pour  le 
cultivateur  qui  est  pressé  de  vendre  le  force  de  me- 
ner tous  ses  grains  au  marché.  Il  ne  lui  reste  aucune 
provision  de  sa  récolte,  qui  cependant,  par  les  vils 
prix,  n'a  pu  suffire  à  ses  dépenses  courantes. 

Le  grand  propriétaire ,  qui  est  plus  riche  ,  est 
forcé  de  se  soumettre  à  ces  prix  5  il  est  hors  d'état 
de  les  régler  quand  le  petit  propriétaire  a  encore 
des  grains  à  vendre.  C'est  l'embarras,  souvent  la 
misère  de  la  majorité,  qui  fixe  à  la  minorité  les  vils 
prix  des  grains  ,  qui  influe  sur  la  non-valeur  de 
toutes  les  productions  de  l'État ,  qui  empêche  la  cir- 
culation du  numéraire,  et  le  fait  disparaître. 

Dès  que  la  majorité  ne  fréquente  plus  le  marché, 
qui  est  le  résultat  d'une  mauvaise  récolte,  c'est  la 
minorité  qui  fixe  les  prix ,  et  qui ,  dans  le  sud  de 
l'Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre,  en  Es- 
pagne, et  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  pos- 
sède  des  rentes  annuelles  en  grains.  Elle  règle  la 
concurrence  des  grains  aux  marchés  d'après  le  nom- 
bre des  acheteurs ,  pour  y  faire  monter  les  prix  aussi 
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haut  que  possible.  Le  prix  des  marchés  fixe  le  prix 
des  grains  dans  tout  uu  département;  la  hausse  au^^- 
inente  de  jour  en  jour  sans  la  prévoyance  du  Gouver- 
nement; et  si  le  commerce  ne  cherche  point  à  pro- 
duire une  baisse  parla  concurrence  des  grains  étran- 
gers, l'importation  arrête  la  hausse  des  blés  indigè- 
nes :  mais  il  faut  soutenir  en  même  tems  la  majo- 
rité ;  il  faut  empêcher,  par  une  loi  additionnelle, 
que  le  prix  des  grains  ne  puisse  tomber  au  dessous 
du  prix  de  production  pendant  les  bonnes  récoltes 
où  elle  est  en  état  de  vendre,  et  où  la  nécessité  la 
force  de  vendre  à  tout  prix. 

Cette  loi  doit  être  le  soutien  du  producteur,  pour 
lui  donner  la  faculté  d'insister,  comme  minimum  ^ 
au  prix  de  production.  Sans  cela,  la  majorité  est 
forcée  de  dissiper  les  grains,  et  l'acheteur  dicte  im- 
périeusement le  prix. 

En  comparant  la  production  des  grains  des  dix 
dernières  années  avec  celle  pendant  les  guerres  de 
la  révolution  jusqu'en  1818,  où  les  prix  étaient  tou- 
jours au  dessus  du  prix  de  production  ,  il  en  résulte 
qu'elle  n'a  pas  augmenté  ,  parce  que  ces  récoltes  ont 
été  consommées  sans  laisser  une  provision  pour  les 
mauvaises  récoltes.  Les  hais  de  production  n'ayant 
point  diminué,  il  est  d'une  nécessité  absolue,  pour 
la  prospérité  de  l'Etat ,  que  le  moyen  prix  des  épo- 
ques de  1790  jusqu'à  1818,  qui  est  le  prix  de  pro- 
duction, soit  soutenu  pendant  les  bonnes  récolles. 
Ce  prix  doit  mettre  le  producteur  en  état  de  suppor- 
ter les  pertes  pendant  les  mauvaises  récoltes. 

3. 
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Dans  tous  les  départemens,  il  y  a  des  contrées  où 
la  récolte  réussit  presque  toujours,  d'autres  où  la 
récolte  de  l'iiiver  et  de  l'été  réussit  moins  souvent , 
et  une  troisième  où  elle  est  souvent  infertile.  Dans 
une  récolte  complète,  la  production  des  grains  de 
ces  trois  classes  est  en  proportion  avec  le  prix  des  blés 
qui  a  eu  lieu  depuis  l'année  1800  jusqu'en  1818, 
parce  que  les  mêmes  charges  pèsent  encore  sur  l'a- 
griculture. 

Pendant  les  mauvaises  récoltes,  les  deux  derniè- 
res classes  passent  souvent  déjà  ,  au  milieu  de  l'an- 
née, de  la  classe  des  producteurs  dans  celle  des  con- 
sommateurs. Ces  malheureux  traînent  leur  vie  dans 
une  pauvreté  et  des  soucis  continuels. 

En  leur  procurant  pendant  les  bonnes  récoltes  le 
prix  de  production ,  ces  deux  classes  seraient  en  état 
de  rassembler  des  forces  pour  les  mauvaises  récol- 
tes; leur  ménage  serait  plus  réglé;  l'ordre  et  une 
bonne  économie  leur  fourniraient  les  moyens  d'a- 
méliorer le  sol ,  de  le  rendre  plus  fertile ,  et  de  par- 
venir de  la  troisième  et  de  la  seconde  classe  dans  la 
première. 

La  classe  des  habilans  dans  les  montagnes  se  range 
encore  parmi  ces  trois  classes  5  celle-ci  préfère  ,  pen- 
dant les  vils  prix  des  grains,  d'abandonner  les  champs 
aux  pâturages. 

Pendant  les  vils  prix ,  le  profit  provenant  de  la 
production  des  bestiaux  est  très  petit  ;  mais  le  mon- 
tagnard évite  par  là  les  soucis  et  les  peines  qui  sont 
le  salaire  de  l'agriculture.  L'homme  préfère  la  vie 
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indolente  du  pâtre  au  travail  assidu  de  l'agriculture, 
quand  ces  deux  occupations  ne  rapportent  rien. 

Une  loi  qui  empêche  la  baisse  des  grains  au  des- 
sous du  prix  de  production  augmente  en  même 
tems  directement  les  revenus  de  l'Etat  ,  parce 
qu'elle  augmente  les  revenus  des  domaines  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  considérables  par  les  vils  prix 
des  grains. 

Cette  augmentation  des  revenus  de  l'Etat,  pen- 
dant les  bonnes  récoltes ,  pourrait  être  employée  à 
un  fonds  pour  amortir  les  dettes  de  l'Etat  ;  et  dans 
les  Etats  où  le  système  féodal  existe  encore  ,  et  où 
on  a  l'intention  de  faire  amortir  tous  les  droits  qui 
en  dérivent ,  on  les  emploierait  pour  payer  des  in- 
térêts des  rentes  par  lesquelles  on  amortirait  les 
droits  féodaux.  On  ne  pourrait  cependant  pas 
compter  les  corvées  parmi  ces  droits;  il  est  prouvé 
qu'elles  pèsent  en  partie  sur  le  paysan  comme  une 
charge  personnelle  :  elles  auraient  dû  cesser  avec 
L'abolition  du  servage.  Les  autres  corvées  déri- 
vent d'un  ancien  contrat  par  lequel  le  paysan  a 
consenti  de  travailler  pour  un  salaire  en  denrées 
ou  en  numéraire ,  dont  la  somme  était  analogue 
à  sa  valeur  antérieure ,  contrat  qui  n'a  pas  été 
conclu  pour  des  tems  infinis ,  et  qui  s'exécute  en- 
core par  le  pouvoir  du  puissant  contre  le  faible , 
parce  que  le  salaire  pour  ces  corvées  n'est  plus  en 
proportion  avec  la  valeur  actuelle  du  numéraire,  et 
des  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  l'agricul- 
ture . 
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Le  principe  judiciaire,  d'après  lequel  l'Etat  est 
en  droit  de  pouvoir  changer  les  corvées  indétermi- 
nées en  des  corvées  déterminées,  est  applicable  à 
toutes  les  corvées  que  le  seigneur  est  tenu  de  payer, 
et  où  le  salaire  ou  son  équivalent  n'est  plus  eu  pro- 
portion avec  la  valeur  du  numéraire  actuel  :  ce  sa- 
laire doit  être  haussé  proportionnellement;  mais 
cette  opération  serait  plus  nuisible  au  seigneur  que 
la  corvée ,  parce  qu'il  obtiendrait  par  cette  paie  un 
journalier,  qui  travaille  toujours  mieux  que  le  cor- 
véable. 

L'aisance  générale  et  l'augmentation  prodigieuse 
de  la  circulation  du  numéraire  qui  résulteraient  d'un 
minimum  hausseraient  au  moins  d'un  tiers  les  reve- 
nus des  droits  indirects. 

L'État  ayant  contracté  l'obligation  de  soutenir  le 
producteur  contre  les  vils  prix  des  grains,  pour  le 
mettre  dans  la  position  de  pouvoir  payer,  sans  s'ap- 
pauvrir, les  charges  qui  pèsent  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  française  sur  l'agriculture,  il  est 
évident  que  le  consommateur  réclame  la  même  pro- 
tection contre  les  hauts  prix  des  grains.  Les  grains 
étrangers  doivent,  par  conséquent,  entrer  en  con- 
currence avec  les  grains  indigènes  dès  que  les  prix 
des  grains  surpassent  d'une  certaine  somme  le  prix 
de  production  des  bonnes  récoltes.  On  pourrait  en- 
visager en  France,  comme  prix  de  production,  le 
prix  des  grains,  qui  permet  l'entrée  des  grains  étran- 
gers contre  un  droit  de  balance,  d'après  la  loi  du 
4  juillet  1 821 .  Toutefois  vingt  firancs  paraissent  être 
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le  prix  de  production  pour  le  froment  par  hectoli- 
tre :  c'était  le  moyen  prix  en  France  depuis  1800 
jusqu'en  1818.  En  Angleterre,  la  nouvelle  loi  fixe 
le  prix  de  production  à  soixante-six  schellings  le 
quarter.  En  Allemagne,  la  nouY elle  Kammertaxe 
pour  toute  espèce  de  blé ,  introduite  depuis  la  ré- 
volution française,  est  le  prix  de  production. 

En  Prusse ,  la  Kammertaxe  pour  le  seigle  est  d'un 
écu  dix-huit  gros  le  boisseau  prussien;  en  Saxe,  elle 
est  fixée  à  trois  écus  ;  en  Bavière ,  à  six  écus  ou  onze 
florins  le  boisseau.  Ces  prix  sont  en  proportion  de 
la  grandeur  du  boisseau.  Pour  le  fixement,  la  taxe 
est  en  Saxe,  quatre  écus^  pour  l'orge,  deux  écus; 
pour  l'avoine,  un  écu. 

En  France ,  le  prix  de  production  est  plus  haut 
qu'en  Allemagne  ,  parce  que  les  frais  de  production 
sont  plus  grands  ;  le  système  féodal  est  aboli ,  et  le 
journalier  est  plus  cher.  Les  marchés  normaux ,  en 
France,  sont  établis  dans  les  grandes  villes  j  en  Alle- 
magne ,  les  marchés  qui  fixent  les  prix  dans  la  pro- 
vince sont  dans  les  petites  villes.  Le  cultivateur  a 
plus  de  dépenses  pour  les  frais  de  transport,  pour 
les  droits  à  payer,  et  pour  son  entretien  dans  les 
grandes  villes,  que  dans  les  petites  villes. 

Le  prix  qui  permet  l'importation  doit  naturelle- 
ment être  plus  haut  quand  le  marché  normal  est  à 
Strasbourg,  que  s'il  était  à  Haguenau. 

Le  boulanger  profite  quand  le  marché  normal 
est  dans  une  grande  ville ,  les  frais  de  transport  sont 
à  son  avantage. 
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Le  haut  prix  de  production,  pendant  les  bonnes 
récoltes,  enrichit  l'Etat  ;  l'aisance  qui  en  résulte  pour 
le  cultivateur  augmente  la  circulation  du  numé- 
raire dans  toutes  les  classes  des  habitans  et  dans  les 
caisses  de  l'État;  tout  s'anime;  la  circulation  du 
numéraire  est  perpétuelle  ,  elle  ne  s'arrête  nulle 
part  ;  ce  qui  hausse  en  même  tems  le  crédit  et 
anime  le  commerce. 

La  sortie  des  grains  doit  être  défendue  quand 
les  prix  surpassent  d'un  quart  le  prix  de  produc- 
tion. 

En  France  ,  la  sortie  est  défendue  quand  les  prix 
qui  permettent  l'importation  avec  le  minimum  du 
droit  de  balance  surpassent  les  neuvième,  dixième , 
onzième  et  douzième  parties  du  prix  susmentionné 
dans  les  quatre  classes,  dans  lesquelles  les  départe- 
mens  des  frontières  sont  divisés  relativement  au 
commerce  des  blés  avec  l'étranger. 

Le  prix  entre  l'importation  des  blés  étrangers ,  et 
celui  qui  défend  l'exportation ,  sont  un  dédommage- 
ment pour  le  cultivateur;  la  hausse  du  prix  est  or- 
dinairement le  résultat  d'une  mauvaise  récolte. 

La  hausse  est  favorable  au  producteur  quand  la 
consommation  des  grains  dans  l'intérieur  augmente 
par  les  suites  de  la  guerre  ;  quand  la  même  quan- 
tité de  grains  qui  forme  une  bonne  récolte  donne 
plus  de  son  et  moins  de  farine  qu'à  l'ordinaire , 
parce  que  l'écousse  des  grains  est  plus  épaisse,  la 
consommation  augmente  alors  ;  et  quand  l'exporta- 
tion est  plus  considérable. 
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Ces  cas  arrivent  rarement  ;  la  hausse  est  ordi- 
nairement le  résultat  d'une  mauvaise  récolte,  qui 
est  très  nuisible  au  producteur 5  les  prix  haussent 
rarement  au  point  de  pouvoir  compenser  la  dimi- 
nution de  la  production  des  grains.  Le  cultivateur 
qui  produit  ordinairement  sur  ses  champs  cent  hec- 
tolitres de  froment,  à  vingt-quatre  francs  l'hecto- 
litre ,  perd  considérablement  au  prix  exorbitant  de 
quarante-huit  francs,  s'il  ne  récolte  que  quarante 
hectolitres.  Au  surplus,  une  grande  partie  des  pe- 
tits producteurs  tombent,  pendant  les  mauvaises  ré- 
coltes ,  au  troisième  ou  au  quatrième  quartier  de 
l'année  ,  dans  la  classe  des  consommateurs. 

La  hausse  des  grains  est  au  contraire  toujours 
avantageuse  aux  possesseurs  des  rentes  en  grains  j 
la  quantité  des  grains  est  toujours  la  même  dans  les 
bonnes  et  dans  les  mauvaises  récoltes ,  pendant  la 
baisse  et  pendant  la  hausse. 

Une  loi  complète  sur  le  commerce  des  grains  doit 
fixer  : 

i^.  Un  prix  pour  toute  espèce  de  grains;  dès 
qu'il  n'est  pas  surpassé,  l'entrée  des  grains  étran- 
gers doit  être  défendue,  pour  empêcher  la  baisse  des 
blés  indigènes  au  dessous  du  prix  de  production. 

2*^.  La  loi  doit  fixer  un  prix  où  l'exportation  est 
défendue,  pour  protéger  le  consommateur,  et  pour 
empêcher  une  disette  et  la  cherté  des  grains. 

La  loi  doit  défendre  l'achat  des  grains  indigènes 
pour  les  emmagasiner;  quand  l'exportation  est  défen- 
due, pour  empêcher  la  hausse  ;  sont  exempts  les  bou- 
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langers  et  les  marchands  de  farine  pour  la  provi- 
sion que  l'ordonnance  de  la  police  leur  a  prescrite 
dans  les  villes,  d'après  le  nombre  des  liabitans. 

Les  boulangers  qui  ont  moins  de  ressources  pour 
faire  les  provisions  qui  leur  sont  prescrites,  doivent 
être  secourus  par  la  municipalité.  Dans  les  cas  ex- 
traordinaires, on  leur  fournirait  les  fonds  nécessai- 
res; mais  alors  ils  doivent  rendre  un  compte  exact 
de  leur  recette  et  de  leur  dépense  journalières. 

Au  surplus,  le  boulanger,  avant  d'être  reçu  dans 
la  jurande,  ou  avant  d'être  patenté,  doit  prouver 
qu'il  a  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  les  provi- 
sions que  l'ordonnance  municipale  lui  prescrit  d'a- 
près la  population  de  la  ville.  Les  boulangers  doi- 
vent être  classés  à  cet  égard  dans  toutes  les  villes, 

La  défense  de  faire  le  commerce  des  blés  indi- 
gènes quand  le  prix  des  grains  est  à  un  certain 
taux  paraît  nécessaire ,  parce  que  ce  commerce  fait 
hausser  les  prix. 

Le  Gouvernement  doit  encourager  alors,  par  des 
primes,  le  commerce  des  grains  étrangers.  La  haine 
du  peuple  envers  ces  marchands  changera  alors  en 
bénédictions. 

3o.  La  loi  doit  fixer  le  prix  de  production  comme 
minimum  du  prix  pendant  les  bonnes  récoltes. 

Pour  soutenir  ce  prix,  elle  doit  obliger  l'acheteur 
de  payer  au  percepteur  des  impôts  directs  de  la 
commune   ou   de   l'arrondissement  (i)  le  complé- 

(i)  En  Allemagne  ,  chaque  commune  a  un  percepteur  des 
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ment  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  acheté  les  grains 
au  dessous  du  prix  de  production.  S'il  avait  acheté 
l'hectolitre  à  seize  francs ,  et  que  le  prix  de  produc- 
tion fût  fixé  à  vingt  francs ,  il  paierait  par  hectolitre 
quatre  francs  de  bonification  foncière  au  percep- 
teur. 

Dans  toutes  les  communes  ou  arrondissemens , 
on  établira  une  caisse  extraordinaire  des  impôts 
directs ,  dans  laquelle  le  paiement  serait  versé  ;  tous 
les  mois  le  montant  serait  distribué  aux  propriétaires 
des  biens -fonds,  au  prorata  de  leur  contribution 
foncière. 

Le  percepteur  de  la  commune  dressera  à  cet  égard 
un  cadastre  des  propriétaires  des  biens-fonds  j  les 
bois ,  les  vignes  et  les  plantations  des  arbres  frui- 
tiers, sur  lesquels  on  ne  cultive  pas  des  grains  ou 
des  herbes,  ainsi  que  les  terres  incultes,  ne  seront 
pas  cadastrés.  Sont  également  exclus  les  bâtimens 
des  propriétaires,  pour  la  fabrication  d'une  marchan  - 
dise  qui  n'augmente  pas  la  production  du  sol,  et  qui 
ne  consomme  pas  les  productions  de  la  terre  du  pro- 
priétaire. 


impôts  directs  :  c'est  une  charge  municipale  ;  il  est  tenu  de 
porter  tous  les  mois  au  percepteur  de  l'arrondissement  les 
impôts  directs  de  la  commune  ,  le  percepteur  de  l'arrondis- 
sement est  salarié  par  le  Gouvernement. 

Il  parait  toujours  plus  convenable  de  charger  un  fonction- 
naire municipal  dans  la  commune  de  la  perception  du  com- 
plémeiit. 
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Dans  les  Etats  où  on  a  encore  des  terres  privilé- 
giées qui  ne  paient  pas  l'impôt  foncier,  la  loi  doit 
leur  assurer  leur  quote-part,  d'après  la  grandeur 
des  terres  labourables  et  des  prairies. 

La  loi  doit  également  s'occuper  des  possesseurs 
des  rentes  en  grains  et  des  dîmes,  ainsi  que  du  clergé 
et  des  fonctionnaires  publics  qui  touchent  des  ap- 
pointeraens  en  grains. 

L'intérêt  des  propriétaires  et  des  communes  qui 
ne  mènent  point  les  blés  au  marché ,  et  qui  les  ven- 
dent dans  l'endroit  où  les  blés  ont  été  produits,  doit 
être  soigné  également. 

Les  frais  de  transport  jusqu'au  marché,  dans  le 
département  où  les  grains  du  producteur  se  vendent 
ordinairement ,  sont  compris  dans  le  prix  de  produc- 
tion 5  ils  doivent  être  décomptés  si  la  vente  des  grains 
se  fait  dans  la  commune  ,  et  que  les  frais  de  trans- 
port sont  alors  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Les  frais  de  transport  de  l'endroit  où  les  grains 
ont  été  récoltés,  jusqu'au  marché  normal  du  dépar- 
tement ,  doivent  être  réglés  toutes  les  années  par 
l'autorité  compétente,  par  hectolitre,  d'après  les 
dilïérentes  espèces  de  grains. 

Si  ces  frais  de  transport  de  la  commune  jusqu'au 
marché  normal  du  département  sont  fixés  à  vingt 
sous  par  hectolitre  (blé -froment),  cette  espèce  de 
blé  pourrait  se  vendre ,  dans  la  commune ,  à  vingt 
sous  au  dessous  du  prix  de  production ,  somme  qui 
sera  décomptée  du  complément  à  payer,  dans  le  cas 
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où  la  vente  se  ferait  au  dessous  du  prix  de  produc- 
tion. 

L'intérêt  des  domaines  de  l'Etat  doit  également 
être  envisagé.  Le  dédommagement  foncier  sera  payé 
par  l'acheteur  au  percepteur  des  droits  fonciers  de  la 
commune  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  do- 
maines sont  situés ,  et  il  en  fera  le  remboursement 
tous  les  mois  à  l'administration  centrale  des  domai- 
nes ou  à  la  Caisse  d'amortissement,  si  ce  revenu  est 
destiné  pour  amortir  les  dettes  de  l'Etat. 

En  Angleterre ,  le  dédommagement  foncier  serait 
payé  au  receveur  de  la  commune,  qui  en  ferait  la 
distribution  parmi  les  propriétaires,  tous  les  mois,  au 
prorata  de  leur  contribution  à  VArmentaxe.  La  con- 
tribution foncière  n'est  pas  réglée  dans  ce  pays  comme 
en  France,  et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Alle- 
magne. 

Pour  empêcher  les  malversations ,  la  loi  doit  im- 
poser des  punitions.  Il  paraît  cependant  difficile  de 
l'enfreindre;  elle  est  sous  la  surveillance  de  la  pros- 
périté publique;  l'intérêt  du  producteur  et  du  con- 
sommateur y  veillera.  La  malversation  d'un  pro- 
ducteur pour  favoriser  l'acheteur  dans  le  paiement 
du  dédommagement  foncier  alarmerait  son  voisin , 
qui  serait  frustré  dans  sa  quote-part;  et  le  consom- 
mateur, qui  serait  forcé  de  payer  le  pain  au  boulan- 
ger d'après  le  prix  de  production,  ferait  des  récla- 
mations. 

La  contrebande  peut  se  faire,  parce  qu'elle  ne  se 
répète  pas  souvent,  et  que  le  public  n'y  est  point  in- 
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léressé  ;  mais  la  vente  des  grains,   se  répétant  à 
tout  moment,  et  fixant  le  prix  d'une  marchandise, 
une  fraude  qui  compromet  les  intérêts  du  public  ne 
pourrait  jamais  se  faire  impunément. 

Le  haut  prix  des  grains  depuis  la  révolution  fran- 
çaise avait  amélioré  le  sort  du  peuple  dans  toute 
l'Europe;  c'est  une  opinion  identifiée  chez  lui  que 
les  prix  ne  doivent  pas  s'avilir,  parce  que  son  gain 
diminuerait. 

Dans  les  marchés  de  blés  et  dans  toutes  les  villes, 
on  nommerait  pour  la  vente  des  grains  des  courtiers, 
qui  seraient  salariés  par  la  municipalité  ,  et  dont  la 
conduite  doit  être  intègre.  Ce  métier  serait  défendu 
à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  patentés  par  le  maire 
dans  les  villes  ,  et  par  le  sous-préfet,  dans  les  cam- 
pagnes. 

Ces  mesures ,  et  la  prohibition  des  grains  étran- 
gers dès  que  les  grains  indigènes  ne  surpassent  pas 
le  prix  de  production  ,  soutiendraient  les  grains  au 
prix  de  production  pendant  les  bonnes  récoltes. 

Au  surplus,  pour  empêcher  les  encombremens 
sur  les  marchés ,  on  n'a  qu'à  défendre  l'importation 
des  blés  d'un  département  dans  un  autre  quand  les 
prix  seraient  à  un  taux  prescrit,  parce  que  c'est  le 
bruit  de  l'encombrement  qui  occasione  la  baisse 
dans  le  pays. 

L'acheteur,  ordinairement  le  boulanger,  qui  ven- 
drait le  pain  au  plus  bas  prix ,  d'après  le  prix  de 
production  des  grains ,  parce  que  la  taxe  du  pain  se 
règle  toujours  d'après  le  prix  des  grains,  préférerait 
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de  payer  au  producteur  ie  minimum  du  prix ,  pour 
s'épargner  la  peine  de  payer  le  dédommagement 
foncier  au  percepteur.  Le  boulanger  a  en  même 
tems  un  intérêt  particulier  à  faire  hausser  le  prix 
des  grains  ;  son  débit  est  plus  grand  quand  le  pain 
est  cher 5  le  vil  prix  diminue  la  concurrence  des 
archeteurs. 

Ces  mesures  mettront  le  producteur  en  état  d'in- 
sister sur  le  prix  de  production ,  comme  minimum, 
aussi  long-tems  que  la  diminution  de  la  concurrence 
des  grains  ne  lui  permettrait  pas  de  hausser  le  prix  ; 
l'acheteur,  qui  serait  toujours  forcé  de  payer  ce  prix, 
n'a  aucun  intérêt  pour  le  forcer  de  le  rabattre.  La 
majorité  des  producteurs  ,  qui  est  pauvre  ,  obtien- 
drait ,  par  ce  minimum  ,  un  motif  légal  d'insister 
sur  ce  prix  5  il  ne  serait  plus  forcé  par  la  concur- 
rence de  ses  voisins,  souvent  encore  plus  pauvres 
que  lui,  de  vendre  au  dessous  de  ce  prix, 

La  justice  et  l'existence  de  l'État  exigent  cette 
mesure.  L'Etat  doit,  ou  diminuer  ses  dépenses  et  les 
régler  d'après  le  budget  de  l'année  1789,  ou  il  faut 
qu'il  soutienne  le  propriétaire  pour  le  mettre  en  état 
de  payer  les  charges  que  les  dépenses  de  l'Ltat  et  la 
marche  de  la  civilisation  lui  imposent. 

Au  surplus,  l'impôt  foncier  est  même  calculé,  dans 
presque  tous  les  Etats,  d'après  ce  minimum,  comme 
prix  de  production. 

On  ne  pourrait  jamais  alléguer  qu'une  mesure 
pareille  serait  en  opposition  avec  la  liberté  publique; 
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elle  est  au  contraire  une  garantie  qui  procure  à  tous 
les  citoyens  la  faculté  d'en  jouir. 

L'État  n'ayant  d'autres  ressources  pour  pouvoir 
diminuer  les  charges  ,  cette  mesure  est  certainement 
au  profit  de  la  liberté  publique  ;  car  l'aisance  géné- 
rale qui  en  résulte  ferait  marcher  la  civilisation  ;  elle 
mettrait  les  cultivateurs  en  état  d'en  jouir  également. 
Jusqu'ici  leur  sort  est  souvent  plus  à  plaindre  que 
celui  de  l'esclave  qui  est  bien  nourri  ,  vêtu  et 
chauffé .  parce  qu'ils  sont  surchargés  de  soucis  qui 
proviennent  de  cette  liberté.  La  pauvreté  les  prive 
des  avantages  d'en  jouir,  et  il  ne  leur  reste  souvent 
que  le  travail  de  l'esclave* 

La  fixation  d'un  minijnum  augmenterait  les  forces 
i)roductives  de  l'État,  parce  que  le  haut  prix  de  pro- 
duction hausserait  le  gain  qu'on  tire  des  richesses 
nationales  et  de  la  circulation  du  numéraire. 

Toute  la  construction  d'un  État  est  artificielle  et 
compliquée;  les  fondemens  sur  lesquels  il  repose 
doivent  être  très  solides.  Ces  fondemens,  c'est  le 
minimum  du  prix  des  grains,  parce  que  c'est  la  mar- 
chandise que  l'État  produit  principalement.  Il  n'a 
rien  de  compliqué  dans  son  exécution  j  il  est  sur- 
veillé par  la  prospérité  publique  qui  en  résulte. 

On  ne  pourrait  jamais  fixer  vm  maximum  ,  parce 
qu'une  mesure  pareille  met  des  entraves  aux  facul- 
tés de  pouvoir  tirer  tout  le  profit  possible  d'une  pro- 
duction qui  exige  tant  de  peines,  de  travail  et  de 
soucis,  et  souvent  un  grand  capital,  et  parce  que  le 
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prix  le  plus  exorbitant  des  blés  indigènes  surpasse 
rarement  le  prix  de  production  dans  les  mauvaises 
récoltes. 

Le  haut  prix  des  grains  est  au  contraire  un  dé- 
dommagement insuffisant  d'une  mauvaise  récolte; 
mais  c'est  un  devoir  de  l'Etat  de  fixer  le  minimum , 
parce  que  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture 
ont  été  calculées  proportionnellement,  et  que  l'ap- 
pauvrissement du  producteur  est  toujours  au  pré- 
judice du  consommateur. 

On  ne  pourra  pas  alléguer  que  cette  mesure 
occasionerait  trop  de  travail  au  percepteur  de  la 
commune,  son  travail  ne  sera  pas  grand.  Comme 
il  possède  la  liste  de  tous  les  possesseurs  des  biens- 
fonds,  il  les  porte  dans  un  cadastre  particulier.  Sur 
la  déclaration  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  il  reçoit  du 
dernier  la  somme  pour  laquelle  il  avait  acheté  l'hec- 
tolitre des  grains  au  dessous  du  prix  de  production  ; 
il  lui  délivre  une  quittance ,  et  la  fait  enregistrer. 
Tous  les  mois  ,  il  rend  compte  à  la  commune  de  la 
recette,  qu'il  partage  parmi  les  susdits  propriétaires 
des  biens-fonds,  en  proportion  de  leurs  contributions 
provenant  des  biens-fonds  compris  dans  ce  cadastre. 

Les  communes  y  sont  trop  intéressées,  et  le  prix 
des  grains  du  mois  passé  est  trop  connu,  pour  qu'une 
malversation  devienne  possible. 

Cette  mesure  faciliterait  même  le  travail  du  per- 
cepteur; il  décompterait  alors  avec  les  restans,  et  il 
aurait  beaucoup  moins  d'arrérages. 

L'Etat  demande  actuellement  une  quantité  de 
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rapports  et  des  écritures  à  l'infini  des  Autorités  lo- 
cales et  communales;  dans  un  cas  pareil,  duquel 
dépend  la  prospérité  de  l'État,  on  ne  peut  trouver 
un  obstacle  dans  le  travail  du  percepteur,  auquel 
il  serait  alloué  une  remise  sur  le  montant  de  sa  re- 
cette. 

Le  receveur  des  droits  indirects  donne  également 
une  quittance  pour  chaque  sou  qu'il  reçoit,  dont  la 
perception  n'est  pas  à  comparer  à  la  simplicité  de 
ce  travail. 

Au  surplus ,  cette  mesure  aura  lieu  très  rare- 
ment ;  l'acheteur  préférera  toujours  de  payer  le 
minimum  au  vendeur,  auquel  il  ne  pourra  cepen- 
dant pas  échapper. 

Il  paraît  nécessaire  de  fixer  pour  la  vente  le  poids 
de  la  mesure  des  grains.  Dans  tous  les  départemens, 
il  y  a  des  contrées  où  les  grains  d'hiver  sont  plus 
légers ,  et  donnent  moins  de  farine  :  par  ce  moyen , 
leur  débit  est  assuré  pendant  le  minimum.  C'est  en 
outre  un  encouragement  pour  la  culture  des  blés. 

En  revanche ,  l'avoine  est  meilleure  dans  ces 
contrées;  le  complément  qu'ils  sont  forcés  d'ajou- 
ter à  l'hectolitre  des  grains  d'hiver  pour  donner  le 
poids  prescrit  se  compense  par  les  grains  d'été,  qui  y 
sont  plus  farineux,  et  qui  par  conséquent  ont  plus 
de  poids  que  les  grains  d'été  dans  les  contrées  fer- 
tiles en  grains  d'hiver. 

4°.  Pour  favoriser  l'exportation  des  grains  aussi 
long-tems  que  les  prix  ne  surpassent  pas  celui  de 
production,  il  paraît  important  pour  tous  les  Etats 
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qui  ont  un  commerce  pareil  avec  l'Angleterre ,  la 
France ,  l'Espagne  ,  le  Portugal  ,  la  Suisse  et  la 
Suède,  que  la  loi^xempte  l'acheteur  du  paiement 
de  ce  dédommagement  foncier,  quand  il  exporte  les 
crains  directement  sans  décharger  sa  voiture  j  cette 
exception  doit  seulement  avoir  lieu  quand  les  achats 
se  font  sur  les  marchés  de  blés  et  dans  les  encans 
publics,  pour  favoriser  la  surveillance. 

Les  entrepôts  sur  les  frontières,  où  l'acheteur  pour- 
rait emmagasiner  les  blés  pour  le  commerce  étran- 
ger, doivent  également  être  exempts.  Ces  entrepôts 
seront  sutveillés  par  l'Etat  à  la  vente  de  ces  grains. 

Le  contrôleur  doit  accompagner  la  voiture  jusqu'à 
la  frontière;  il  doit  également  l'accompagner  jus- 
qu'au port,  pour  voir  embarquer  les  blés  qui  se  ven- 
dent. 

Les  blés  de  ces  magasins  qui  se  vendent  dans  le 
pays ,  avant  la  hausse  des  grains  au  dessus  du  prix 
de  production  ,  doivent  payer  le  dédommagement 
foncier  d'après  le  prix  qui  existait  quand  ils  furent 
emmagasinés.  La  somme  qui  en  provient  sera 
au  profit  des  terres  du  département  dans  lequel 
l'entrepôt  est  situé. 

Le  transit  des  grains  étrangers  paiera  le  dédom- 
magement foncier  dans  le  département  par  lequel 
il  s'effectue ,  quand  les  prix  des  blés  indigènes  se- 
ront au  dessous  du  minimum.  Le  transit  des  grains 
par  eau  doit  être  soiunis  au  même  paiement. 

L'établissement  de  ces  entrepôts  favoriserait  les 
spéculations  mercantiles,  et  contribuerait  à  fixer  le 

4.        . 
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prix  (les  grains.  A  défaut  crentrepôts  suffisans,  une 
mauvaise  récolte  en  Angleterre  fait  hausser  subite- 
ment le  prix  des  grains  dans  les  j)ays  qui  en  expor- 
tent, parce  que  la  demande  du  marchand  étranger, 
qui  occasione  un  amas  considérable  sur  les  mar- 
cliés  des  blés  indigènes,  augmente  les  espérances 
du  producteur  sur  la  hausse,  et  il  renchérit  sur-le- 
champ  la  marchandise  au  détriment  du  pauvre  con- 
sommateur. 

Le  producteur  se  garderait  cependant  aussi  long- 
temps que  possible  de  vendre  ses  grains  dans  ces 
entrepôts  quand  le  prix  est  au  dessous  du  miiiimunit 
parce  qu'il  perdrait  par  là  sa  quote-part  au  dédom- 
magement foncier. 

Dans  les  grandes  villes,  la  municipalité  doit  éta- 
blir à  ses  frais  des  dépôts  de  réserve  en  farine  et  en 
grains.  Ce  dépôt  doit  se  régler  d'après  le  nombre 
des  habitans,  et  surtout  d'après  l'indigence  plus  ou 
moins  considérable  ,  pour  empêcher  que  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  n'éprouve  pas  un  retard  quand 
les  grains  sont  chers  ,  et  pour  se  rendre  indépendant 
des  boulangers,  qui  aiment  à  faire  la  loi  pendant  leur 
haut  prix. 

5^.  Dès  que  les  prix  du  blé  ont  été  successivement 
pendant  trois  marchés  au  dessous  du  prix  de  produc- 
tion ,  la  loi  doit  défendre  aux  domaines  de  l'Etat  et  de 
lii  Couronne  de  vendre  les  grains  de  la  dernière  récolte 
avant  le  i^^.  mai  prochain.  On  évite,  parce  moyen, 
sur  les  marchés  un  encombrement  et  une  concur- 
rence nuisibles  au  producteur,  qui  occasionent  sou- 
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vent  la  baisse  au  dessous  du  prix  de  production. 

Cette  mesure  serait  an  profit  de  la  recette  de  l'E- 
tat et  de  celle  de  la  Couronne;  les  grains  sont  tou- 
jours au  plus  haut  prix  de  l'année  depuis  le  i^'^ ,  mai 
jusqu'à  l'époque  de  la  nouvelle  récolte. 

Sont  cependant  exempts  de  cette  ordonnance  les 
blés  dont  les  experts  auraient  constaté  qu'ils  se  gâ- 
teraient en  les  conservant  plus  long-tems. 

L'acte  qui  constate  ce  fait  doit  avoir  lieu  par  trois 
experts  impartiaux  qui  n'ont  point  d'emploi  public. 

Pendant  les  vils  prix  des  céréales,  le  producteur 
et  le  consommateur  ont  dissipé  les  grains. 

En  soutenant  le  minimum  pendant  les  bonnes  ré- 
coltes ,  le  producteur  serait  mis  en  état  de  faire  une 
provision  pour  les  mauvaises  récoltes  ,  et  la  fixité 
des  prix  en  serait  le  résultat.  La  variation  conti- 
nuelle dans  les  prix  est  beaucoup  plus  nuisible  au 
consommateur  que  les  hauts  prix  ,  quand  ils  ne  pro- 
viennent point  d'une  disette ,  parce  qu'il  règle  son 
travail  et  les  dépenses  de  son  ménage  d'après  ces 
prix ,  dès  qu'ils  sont  parvenus  à  se  fixer. 

Au  contraire ,  si  les  prix  haussent  subitement 
d'un  vil  prix  seulement  au  prix  de  production,  évé- 
nement qui  a  eu  lieu  cette  année  en  France,  eu 
Allemagne,  et  presque  sur  tout  le  continent,  à  la 
suite  d'une  seule  récolte  d'un  quart  moins  fertile  que 
les  dix  récoltes  précédentes  ,  la  dépense  journalière 
excède  la  recette.  Les  vils  prix  avaient  mis  le  pro- 
ducteur dans  une  situation  pénible,  la  hausse  da 
pi'ix  à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  ne  lui  procure 
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pas  les  avantages  nécessaires  pour  améliorer  son 
état,  parce  que  la  hausse  n'est  pas  aussi  considé- 
rable pour  compenser  la  diminution  de  la  produc- 
tion des  grains;  et  même  dans  les  arrondissemens 
où  la  hausse  a  été  avantageuse  au  producteur, 
elle  ne  pourra  l'engager  à  faire  des  dépenses  pour 
l'amélioration  de  ses  terres  et  dans  son  ménage  j  il 
faut  qu'il  paie  premièrement  les  dettes  flottantes 
qui  résultent  encore  des  vils  prix.  Cette  stagnation 
dans  la  recette  du  producteur  pendant  la  hausse  est 
funeste  pour  le  consommateur;  sa  dépense  journa- 
lière hausse  et  sa  recette  n'augmente  pas.  Son  profit 
commence  premièrement  quand  le  prix  de  produc- 
tion, établi  depuis  l'année  1800  jusqu'en  1818,  se 
fixe  pendant  les  bonnes  récoltes.  Ce  n'est  que  par 
une  nouvelle  guerre  ou  par  une  loi  sur  le  commerce 
des  grains  qu'on  pourrait  y  parvenir.  L'expérience 
des  dix  années  précédentes  a  prouvé  qu'une  loi  pa- 
reille ne  produirait  jamais  une  accumulation  des 
grains. 

Tout  le  continent  n'avait  pas  conservé  de  ces  dix 
années  la  trentième  partie  d'une  récolte;  et  il  est 
d'une  nécessité  absolue  pour  la  prospérité  de  l'Etat 
que  le  producteur  ait  une  provision,  et  même,  si 
cela  se  peut,  une  récolte  sur  ses  greniers. 

A  la  suite  d'une  récolte  d'un  quart  moins  fertile 
que  les  dix  précédentes,  les  prix  ont  haussé  du  dou- 
ble ,  parce  qu'il  y  avait  trop  peu  de  provisions  sur 
les  greniers  des  propriétaires. 

Le  cultivateur  dépense  sa  récolte  annuelle  pen- 
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dant  les  bonnes  récoltes  ;  mais  la  recette  ne  sufïit 
pas,  à  cause  des  vi!s  prix;  pendant  les  mauvaises 
récoltes,  il  est  dans  l'indigence,  et  il  augmente  le 
nombre  de  ses  dettes  flottantes. 

Une  loi  pareille  le  mettrait  en  état  de  devenir  bon 
économe,  de  remplir  ses  engagemens  comme  fer- 
mier et  comme  propriétaire.  Elle  assurerait  le  prêt 
hypothécaire  5  les  capitaux  employés  pour  la  culture 
du  sol  seraient  aussi  lucratifs  que  ceux  employés  dans 
le  commerce  ;  elle  serait  au  profit  du  producteur  et 
du  consommateur.  L'Etat  obtiendrait  des  ressources 
intarissables  ;  l'aisance  du  cultivateur  le  mettrait  à 
l'abri  de  tout  embarras  pécuniaire.  ^ 

Le  vigneron  est  le  plus  pauvre  parmi  les  cultiva- 
teurs j  sa  position  s'est  cependant  améliorée  depuis 
dix  ans  par  les  récoltes  fertiles. 

Il  ne  paraît  pas  juste ,  après  avoir  imposé  les  ter- 
res, d'imposer  encore  les  céréales  par  des  droits  de 
mouture  ,  etc.,  etc.,  parce  que  le  pain  est  une  nour- 
riture indispensable  j  mais  le  vin  et  la  bière  sont  des 
objets  de  luxe  qui  doivent  être  imposés,  avant  tout, 
par  des  droits  indirects  pour  soutenir  le  budget.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  du  mode  de  la  perception. 

Pour  faire  hausser  le  prix  du  vin,  il  faut  aug- 
menter le  nombre  des  consommateurs.  On  y  par- 
vient par  le  minijnum  sur  les  céréales  ;  il  augmente 
l'aisance  du  cultivateur,  qui  sera  en  état  d'en  boire. 
Le  prix  de  production  assuré  aux  céréales,  en  aug- 
mentant la  rotation  du  numéraire ,  augmente,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société ,  le  nombre  des  con- 
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sommateurs  de  cette  boisson,  qui  contribue  à  la 
félicité  de  l'homme  quand  il  sait  en  jouir  avec  mo- 
dération. 

L'aisance  générale  fera  consommer  dans  le  pays 
tous  les  vins  et  les  eaux-de-vie. 

L'octroi  des  villes,  nécessaire  pour  soutenir  le 
budget  municipal ,  empêche  le  débit  des  vins  j  aug- 
mentez le  nombre  de  vos  débiteurs  par  les  produc- 
teurs des  grains ,  et  votre  débit  est  assuré  :  le  minU 
ijium  sur  les  grains  vous  garantit  un  succès  complet 
après  la  première  bonne  récolte. 


PROJET  DE  LA  LOI  SUR  LE  COMMERCE 
DES  GRAINS. 

Art.  i^r. 

Le  prix  de  production  de  tous  les  blés  que  l'Etat 
produit  sera  fixé  et  publié  officiellement.  Ce  prix 
sera  le  minimum  que  le  producteur  est  en  droit  de 
prétendre  pour  ses  grains. 

Le  poids  de  l'hectolitre  de  toute  espèce  de  blé 
récolté  dans  l'année  sera  réglé  tous  les  ans  le 
1^^.  d'octobre  par  un  conseil  départemental.  Ce 
conseil  sera  composé  du  préfet,  de  deux  maîtres 
boulangers  ou  meuniers  de  deux  villes  du  dépar- 
tement, et  de  six  propriétaires  cultivateurs.  Le  dé- 
partement sera  divisé  relativement  à  la  production 
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des  grains  en  trois  classes.  Le  préfet  choisira  dans 
chaque  classe  deux  propriétaires  cultivateurs.  Le 
moyen  poids  de  l'hectolitre  des  grains  dans  les  trois 
classes  fixera  le  poids  des  grains  de  la  récolte  dans  le 
département. 

Art.  2.. 

Dès  que  le  prix  du  froment  et  du  seigle  ne  sur- 
passe pas  le  prix  de  production  de  deux  francs 
l'hectolitre,  de  l'orge  et  de  l'avoine  d'un  franc, 
l'entrée  des  grains  étrangers  et  de  la  farine  est  pro- 
hibée. 

L'importation  a  lieu ,  pour  le  froment  et  le  seigle, 
avec  un  droit  de  balance  de  deux  francs  par  hecto- 
litre, si  le  prix  susmentionné,  qui  permet  l'importa- 
tion, n'est  pas  surpassé  de  quatre  fî'ancsj  dans  ce  cas 
l'entrée  est  libre. 

L'orge  et  l'avoine  paieront  la  moitié. 

L'importation  de  la  farine  sera  réglée  d'après  la 
quantité  de  farine  qu'on  obtient  des  grains  indigènes 
dans  les  différens  Ltats  où  cette  loi  sera  adoptée. 

Art.  3. 

On  désignera  des  marchés  normaux  5  le  prix 
moyen  des  deux  derniers  marchés  à  la  fin  du  mois , 
et  le  premier  marché  dans  le  mois  courant,  fixeront 
le  prix  des  grains  pour  le  mois  précédent. 

Tous  les  mois ,  le  prix  des  grains  sera  publié  par 
le  Ministre  de  l'intérieur. 
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Art.    4* 

Dès  que  les  prix  du  marché  ont  surpassé  le  prix 
(le  production  d'un  quart,  la  sortie  des  grains  et  de 
la  farine  est  défendue.  Les  pois  et  les  fèves  sont 
égaux  au  froment,  les  vesces  à  l'orge,  le  maïs  au 
seigle  dans  le  sud  de  l'Europe. 

L'achat  des  grains  indigènes  pour  les  emmagasiner 
et  pour  les  revendre  ensuite  est  également  défendu  , 
sous  peine  de  confiscation  des  grains ,  quand  le  prix 
des  grains  indigènes  a  surpassé  le  prix  de  production 
de  cinq  francs.  Sont  exempts  les  boulangers  et  les 
marchands  de  farine  pour  les  provisions  en  grains  et 
en  farines ,  que  l'ordonnance  de  la  police  leur  pres- 
crit, et  dont  la  quantité  sera  fixée  d'après  la  popu- 
lation des  villes,  et  le  nombre  des  boulangers  et  des 
marchands  de  farine. 

Art.  5. 

Dans  toutes  les  communes  ou  arrondissemens , 
on  formera  des  caisses  extraordinaires  sur  la  contri- 
bution foncière  provenant  des  terres  labourables, 
des  prairies  et  dei  bâtimens  appartenant  à  la  terre  ; 
sont  exempts  les  moulins,  tuileries,  et  tous  les  bâ- 
timens à  l'usage  des  fabriques ,  qui  n'augmentent 
pas  la  production  du  sol ,  et  qui  ne  consomment  pas 
les  productions  de  la  terre  du  propriétaire. 

Dans  les  villes ,  ce  cadastre  ne  comprendra  parmi 
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les  bàtimens  que  les  granges  et  le  bétail  des  proprié- 
taires qui  ont  des  champs  et  des  prairies  ,  quand  les 
biens-fonciers  du  possesseur  sont  en  proportion  avec 
la  grandeur  de  ces  bàtimens. 

L'acheteur  qui  achète  les  blés  au  dessous  du  prix 
de  production  est  tenu  de  payer  au  percepteur  de 
ladite  caisse  extraordinaire  des  droits  fonciers ,  dans 
la  commune  où  les  grains  vendus  ont  été  produits , 
le  complément  de  la  somme  pour  laquelle  il  vient 
de  l'acheter  au  dessous  du  prix  de  production. 

Les  frais  de  transport  de  l'endroit  où  le  blé  a  été 
produit,  jusqu'au  marché  où  les  blés  se  vendent  or- 
dinairement dans  le  département,  peuvent  être 
décomptés  de  cette  somme  complémentaire  quand 
la  vente  a  eu  lieu  dans  l'endroit  où  le  blé  a  été 
produit. 

Dans  tous  les  départemens  ,  provinces  ou  cercles 
de  l'Etat  qui  adopte  cette  loi ,  les  Autorités  régleront 
le  prix  des  frais  de  transport  de  l'endroit  où  les  grains 
ont  été  produits  jusqu'au  marché  susmentionné, 
d'après  la  mesure  usitée  dans  le  pays  pour  la  vente 
des  grains. 

La  recette  de  cette  caisse  sera  distribuée,  tous  les 
mois,  parmi  les  membres  de  la  commune,  en  pro- 
portion de  leur  impôt  foncier. 

Le  dédommagement  foncier  qu'on  paierait  des 
blés  achetés  sur  les  marchés  sera  versé  dans  la  caisse 
extraordinaire  de  l'endroit  où  le  marché  a  eu  lieu; 
le  percepteur  remettra  le  montant  au  receveur  gé- 
néral des  impôts  directs  du  département,  qui  fera 


(6o  ) 
la  réparlilion,  dans  toutes  les  communes  du  dépar^ 
tement,  d'après  le  cadastre  de  la  caisse  extraordinaire 
des  impôts  fonciers  de  chaque  commune. 

Dans  les  Etats  où  le  droit  féodal  existe  encore  ,  et 
où  il  y  a  des  terres  qui  ne  paient  point  l'impôt  fon- 
cier, ces  terres  auront  leur  quote-part ,  au  prorata 
de  leur  grandeur,  à  celle  du  finage  de  la  commune 
dans  laquelle  elle  est  située,  et  d'après  les  disposi- 
tions de  l'article  suivant. 

Si  ces  terres  sont  affermées,  elle  sera  payée  au  fer- 
mier. 

En  Angleterre ,  le.  dédommagement  foncier  sera 
payé  au  propriétaire  de  la  terre  ;  et  si  elle  est  affer- 
mée ,  elle  sera  payée  au  fermier  d'après  la  contri- 
bution que  le  propriétaire  paie  en  cette  qualité  à 
VArmentaxe  de  la  commune. 

Art.  6. 

Les  terres  situées  dans  l'arrondissement  de  la 
commune,  et  qui  n'y  sont  point  incorporées,  obtien- 
dront leur  quote-part  en  proportion  de  l'impôt  fon- 
cier de  la  commune  et  de  celui  que  la  terre  paie  pour 
les  champs,  les  prairies,  et  pour  les  bâtimens  qui 
appartiennent  à  la  terre,  y  compris  le  château  ;  mais 
à  l'exception  des  moulins,  tuileries,  et  de  tous  les 
bâtimens  à  l'usage  d'une  fabrique  qui  n'est  pas  des- 
tinée à  exploiter  les  productions  de  la  terre  du  con- 
tribuable. 

Les  forêts  de  la  terre  ne  seront  pas  cadastrées. 
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quand  même  les  bois  de  la  commune  le  seraient.  Si 
les  champs  labourables  se  trouvent  seulement  ca- 
dastrés, la  réciprocité  aura  lieu  j  les  vignes  ne  seront 
point  cadastrées. 

Le  dédommagement  foncier  des  grains  provenant 
des  dîmes  et  des  rentes  en  grains  sera  enregistré 
séparément 3  le  remboursement  se  fera  aux  posses- 
seurs respectifs ,  au  prorata  de  l'impôt  qu'ils  paient 
à  cet  égard. 

Le  nombre  annuel  de  la  quantité  des  grains  pro- 
venant des  rentes  en  grains  sera  fixé  tous  les  ans. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  rentier  en 
grains,  il  obtiendra  la  bonification  foncière  qui  en 
provient  j  s'il  y  en  a  plusieurs ,  elle  sera  partagée  au 
prorata  de  l'impôt  foncier.  S'il  n'est  pas  imposé  pour 
les  rentes  en  grains ,  le  remboursement  se  fera  d'a- 
près la  fixation  annuelle. 

Le  produit  des  grains  annuels  provenant  des  dîmes 
sera  fixé  tous  les  ans.  La  bonification  foncière  qui 
en  résulte  sera  rendue  au  possesseur  de  la  dîme  ou 
au  fermier  quand  elle  est  affermée. 

Dans  les  Etats  où  le  clergé  et  le  fonctionnaire  ont 
une  partie  de  leur  traitement  en  grains,  ils  obtien- 
dront la  bonification  foncière  quand  ils  seront  en 
état  de  prouver  que  la  vente  de  leurs  grains  pro- 
vient de  leur  salaire. 

Les  blés  des  terres  appartenant  aux  dotations  du 
clergé  sont  dans  le  même  cas  quand  ces  terres 
ne  sont  point  affermées  ;  dans  le  cas  contraire ,  le 
fermier  rentre  dans  la  catégorie  des  terres  qui  ne 
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sont  point  incorporées  dans  la  commune  ;  quand  la 
terre  du  curé  du  village  est  exemple  de  la  contri- 
bution foncière,  elle  sera  placée  dans  la  catégorie 
des  terres  exemptées. 

La  bonification  foncière  des  rentes  en  blés  appar- 
tenant aux  églises  ou  à  des  corporations  sera  rem- 
boursée, tous  les  mois,  par  le  percepteur  de  la  com- 
mune. Si  ces  rentes  sont  affermées,  elle  sera  payée 
au  fermier;  si  elles  sont  imposées,  elles  seront  pla- 
cées dans  la  catégorie  des  rentes  qui  paient  l'impôt 
foncier. 

Les  champs  et  les  prairies  qui  appartiennent  aux 
églises  ou  à  des  corporations  et  qui  ne  paient  point 
l'impôt  foncier  sont  placés  dans  la  catégorie  des 
terres  exemptes  ;  au  cas  contraire,  ils  sont  dans  la 
classe  des  terres  qui  ne  sont  point  incorporées  dans 
les  communes. 

Art.  7. 

Dès  qu'une  vente  a  eu  lieu  au  dessous  du  prix  de 
production ,  l'acheteur  et  le  vendeur  sont  tenus  de 
se  rendre  chez  le  percepteur  des  impôts  fonciers  de 
la  commune  pour  faire  leur  déclaration  5  l'acheteur 
est  tenu  de  payer  sur-le-chàmp  le  complément  de 
la  somme  pour  laquelle  il  vient  d'acheter  l'hectoli- 
tre ,-  le  boisseau  ou  le  quarter  de  blé  au  dessous  du 
prix  de  production,  pour  compléter  ce  prix. 

Le  percepteur  est  tenu  de  lui  délivrer  une  quit- 
tance imprimée  et  numérotée  j  il  tiendra  un  registre 
exact  de  sa  recette. 
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Une  fausse  déclaration  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, qui  est  constatée  après  le  paiement  de  la  boni- 
fication foncière ,  et  après  que  le  percepteur  a  déli- 
vré la  quittance,  sera  punie,  sans  égard  pour  la  per- 
sonne, de  six  mois  d'emprisonnement,  peine  qui  ne 
pourra  jamais  être  commuée  en  argent. 

La  déclaration  doit  avoir  lieu  dans  la  journée 
dans  laquelle  le  producteur  délivre  les  blés  à  l'ache- 
teur. 

Toute  malversation  pour  éluder  le  paiement  de 
la  bonification  foncière,  et  le  complément  en  grains 
que  le  vendeur  donnerait  à  l'acheteur  par  dessus  le 
marché  ,  sera  punie  de  la  même  manière;  en  outre 
l'acheteur  et  le  vendeur  sont  tenus  de  payer,  dans  la 
caisse  de  la  bonification  foncière,  dix  fois  la  valeur 
de  la  somme  qu'ils  auraient  dû  déclarer,  et  pour  la- 
quelle les  blés  ont  été  vendus  au  dessous  du  prix  de 
production. 

La  moitié  de  cette  somme  appartiendra  au  dé- 
nonciateur, un  quart  au  receveur,  et  l'autre  quart 
au  juge  qui  dirige  l'instruction. 

Le  boulanger  qui  s'est  permis  une  fraude  pa- 
reille perd,  dans  le  cas  de  récidive,  outre  l'amende 
ci-dessus,  pendant  trois  ans,  le  dioit  de  faire  du 
pain,  et  sa  boulangerie  sera  fermée  pendant  ce  tems  ; 
elle  ne  pourra  être  exercée  à  son  compte  et  pour  le 
compte  de  ceux  qui  lui  appartiennent. 

Le  percepteur  de  la  bonification  foncière  jouira 
d'une  remise  sur  le  montant  de  sa  recette. 


(64) 
Art.  8. 

L'année  pour  la  nouvelle  récolte  sera  fixée  au 
i^^.  septembre.  Quand,  sur  le  marché  normal  du 
département,  une  espèce  de  blé  a  été ,.  pendant  trois 
marchés  de  suite,  au  dessous  du  prix  de  production  , 
les  greniers  domaniaux  de  l'Etat  et  de  la  Couronne 
ne  pourront  vendre  leurs  grains  avant  le  i^"".  mai 
de  l'année  courante.  De  cette  mesure  sont  exempts 
les  grains  qui  se  gâteraient  en  les  gardant  plus  long- 
tems. 

La  vente  de  ces  grains  ne  pourra  cependant  avoir 
lieu  avant  que  leur  état  ait  été  constaté  par  trois  ex- 
perts assermentés ,  tirés  d'un  arrondissement  voisin. 
Ces  experts  ne  doivent  point  exercer  une  fonction 
publique. 

La  bonification  foncière  provenant  des  domaines 
de  la  Couronne  et  de  l'État  sera  payée  par  l'acheteur 
au  sous-préfet  de  la  sous-préfecture  dans  laquelle  le 
domaine  est  situé.  Le  sous-préfet  la  remettra,  tous  les 
mois,  à  la  Direction  centrale  des  domaines  de  -la 
Couronne  et  de  l'État,  ou  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, dans  les  Etats  où  elle  serait  destinée  pour 
amortir  les  dettes  de  l'État. 

Art.  9. 

Pour  favoriser  l'exportation  des  grains,  l'ache- 
teur indigène  ou  étranger,  qui  les  exporte  directe- 
ment sans  décharger  sa  voiture,  est  exempt  du  paie- 
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ment  de  la  bonification  foncière;  mais  l'acbat  de 
ces  grains  doit  se  faire  sur  un  marché  normal  ou 
dans  un  encan. 

Il  doit  être  patenté  pour  ce  commerce  par  le  Préfet 
du  département  dans  lequel  l'achat  doit  s'effectuer. 

Sur  sa  demande ,  il  obtiendra  du  percepteur  de  la 
bonification  foncière  où  se  trouve  le  marché  de  blé 
une  déclaration  valable  pour  la  durée  du  marché  , 
dans  laquelle  la  quantité  des  grains  qu'il  veut  ache- 
ter est  déclarée,  ainsi  que  la  station  par  laquelle  les 
grains  doivent  être  exportés. 

Avant  d'acheter,  le  marchand  doit  montrer  cette 
déclaration  au  vendeur;  il  dépendra  alors  de  celui-ci 
de  lui  vendre  ses  grains  sans  la  bonification  foncière. 
Cette  déclaration  ,  visée  par  le  percepteur  après  l'a- 
chat terminé,  sera  délivrée  à  la  station  d'exportation, 
sous  peine  d'une  amende  de  quatre-vingts  francs; 
en  outre,  la  sortie  de  ces  grains  ne  pourra  s'effec- 
tuer sans  la  déclaration  susmentionnée. 

Il  dépendra  de  la  douane  de  constater  la  quantité 
d^s  grains  qui  se  trouvent  sur  la  voiture.  Toutes  les 
autorités  administratives  du  pays  ont  le  même  droit, 
en  cas  de  soupçon . 

Le  percepteur  des  dédommagemens  fonciers  qui 
a  délivré  la  déclaration  exercera,  pendant  le  mar- 
ché ,  une  surveillance  particulière  sur  le  marchand 
de  grains. 

Une  fraude  sera  punie  de  trois  ans  de  galères, 
et  d'une  amende  de  vingt  fois  la  valeur  de  la  somme 
fraudée. 
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Un  tiers  de  cette  amende  sera  au  profit  de  la 
douane  où  les  grains  devaient  s'exporter  ;  un  tiers 
appartiendra  au  dénonciateur,  et  un  tiers  au  juge 
qui  dirige  l'instruction.  Dans  le  cas  où  la  fraude  a 
été  découverte  dans  l'intérieur  du  pays,  le  tiers  de 
l'amende  qui  appartiendrait  à  la  douane  sera  au 
profit  du  dénonciateur. 

Les  marchands  de  blé  sont  autorisés  à  établir  des 
entrepôts  à  la  frontière  pour  emmagasiner  des  blés 
étrangers  et  des  blés  indigènes.  Ces  blés  sont  éga- 
lement exempts  du  paiement  de  la  bonification  fon- 
cière. 

Toutefois,  les  blés  de  ces  entrepôts  qui  se  vendent 
dans  le  pays  avant  que  les  prix  des  blés  ne  surpas- 
sent le  taux  qui  permet  la  libre  entrée  sont  tenus 
de  payer  le  droit  de  balance  prescrit  par  l'article  2 
de  la  loi,  et  la  bonification  foncière  qui  sera  au  profit 
des  cadastrés  du  département  dans  lequel  l'entrepôt 
est  situé. 

La  bonification  foncière  provenant  des  balles  à 
blé  sera  également  au  profit  des  cadastrés  du  dé- 
parlement dans  lequel  elles  sont  situées. 

Art.  10. 

Comme  cette  loi  consolide  le  prix  des  blés  sur  le  prix 
de  production  pendant  les  bonnes  récoltes  5  comme, 
dans  les  cas  extraordinaires,  elle  dédommage  le  fer- 
mier par  la  bonification  foncière ,  et  qu'elle  est  tout 
à  fait  à  son  profit,  il  dépendra  du  propriétaire  de 
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la  terre,  de  la  rente  des  grains  et  des  dîmes,  de 
dissoudre  le  bail  à  la  fin  de  l'année  où  cette  loi 
sera  mise  en  exécution;  et  le  fermier  n'est  pas  en 
droit  de  prétendre  un  dédommagement  à  cet  égard. 
Cette  loi  sera  interprétée,  dans  des  cas  litigieux, 
en  laveur  du  propriétaire  ;  et ,  sur  sa  demande ,  le 
fermier  sera  dépossédé  du  bail.  Se  pourvoir  contre 
la  sentence  qui  le  met  hors  de  possession  n'aura 
nul  effet. 

De  tous  les  Etats  la  France  a  la  meilleure  loi  sur 
le  commerce  des  grains. 

Les  départemens -frontières,  par  lesquels  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains  ont  lieu,  sont  divi- 
sés en  quatre  classes. 

La  loi  du  4  juillet  1821  défend  l'importation  du 
blé-froment  quand  le  prix  est  au  dessous  de  vinet- 
quatre  francs  dans  la  première  classe  ,  de  vingt-deux 
francs  dans  la  seconde ,  de  vingt  francs  dans  la  troi- 
sième, et  de  dix-huit  francs  dans  la  quatrième;  aussi 
long-tems  que  la  hausse  du  prix  n'est  que  de  deux 
francs  dans  chaque  classe ,  le  droit  d'entrée  est  de 
deux  francs  par  hectolitre.  Dès  que  le  prix  surpasse 
le  taux  qui  permet  l'entrée  avec  un  droit  de  deux 
francs,  il  n'est  que  d'un  franc.  Le  seigle  paie  les 
mêmes  droits  que  le  froment.  L'importation  est  per- 
mise dans  la  première  classe  quand  l'hectolitre  est 
au  prix  de  seize  fr-ancs.  Dans  les  autres  classes ,  le 
taux  de  chaque  classe  diminue  de  deux  francs.  Pour 
l'avoine,  l'entrée  est  permise  quand  l'hectolitre  est, 

5. 
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dans  la  première  classe  ,  à  neuf  francs,  dans  la  se- 
conde et  dans  la  troisième  à  huit  francs ,  et  dans  la 
quatrième  à  sept  francs. 

L'hectolitre  français  a  quatre  simry  deux  quarts 
et  demi,  mesure  de  Wirtemberg,  huit  simry  sont  un 
boisseau  de  Wirtemberg;  dix  simry,  mesure  de 
Wirtemberg,  sont  un  boisseau  bavarois;  cinq  simry 
sont  un  boisseau  de  Dresde  ;  un  boisseau  de  Mas;- 
debourg,  ou  boisseau  prussien,  est  à  peu  près  la  moi- 
tié d'un  boisseau  de  Dresde. 

Le  droit  d'entrée  diminue  en  France  avec  la  hausse 
du  prix  des  blés. 

Cette  loi  protège  le  producteur  contre  la  concur- 
rence étrangère;  elle  protège  le  consommateur, 
parce  que  la  sortie  est  défendue ,  si  le  prix  des 
grains  indigènes  surpasse  de  deux  francs  le  prix 
qui  permet  l'importation. 

On  voit,  par  les  lois  de  l'année  i8i4  j  de  l'année 
i3 1 9  et  de  l'année  1 82 1 ,  sur  le  commerce  des  grains, 
que  la  France,  pour  favoriser  l'agriculture,  veut 
hausser  le  prix  de  production  ,  parce  que  les  der- 
nières lois  haussent  successivement  le  taux  qui  per- 
met l'importation  des  grains.  La  loi  de  l'année  181 4 
suspendait  l'importation  quand  le  prix  du  froment 
était  à  vingt  francs  dans  la  première  classe;  mais  la 
loi  du  4  juillet  1821  permet  seulement  l'importation 
quand  le  prix  du  froment  est  à  vingt- quatre  francs 
dans  la  première  classe  ;  dans  les  autres  classes,  le 
taux  qui  permet  l'importation  diminue  dans  chacune 
de  deux  firancs,  toutefois  en  payant  les  droits  sup- 
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plëmentaires  que  la  loi  du  16  juillet  1819  prtsciit. 

Les  blés-fi'ODieus  étrangers  peuvent  entrer  en 
concurrence  avec  les  blés-fromens  indigènes ,  dans 
la  première  classe,  à  un  taux  de  vingt-sept  francs, 
y  compris  le  droit  d'entrée  d'un  franc;  dans  la  se- 
conde classe,  à  vingt-cinq  lianes  ;  dans  la  troisième  , 
à  vingt- trois  francs  ,  et  dans  la  quatrième  classe  à 
vingt  et  un  francs. 

La  hausse  du  prix  de  production  pendant  les 
bonnes  récoltes  est  avantageuse  pour  l'agriculture 
et  pour  toutes  les  classes  des  habitans  de  l'État  ;  mais 
il  faut  aussi  savoir  la  soutenir. 

Les  riciiesses  nationales  augmentent  ou  diminuent 
d'après  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  de  production 
des  grains,  parce  que  c'est  la  marchandise  que  l'E- 
tat produit  principalement. 

L'expérience,  depuis  l'année  1819,  où  les  vils 
prix  se  sont  consolidés,  prouve  que  cette  mesure  ne 
suffisait  pas  pour  empêcher,  sur  les  marchés  de  la 
France ,  la  baisse  des  prix  au  dessous  du  prix  de 
production. 

Cette  calamité  fut  provoquée  par  un  encombre- 
ment des  grains  indigènes  sur  les  marchés  de  la 
France;  il  n'était  point  le  résultat  d'une  production 
plus  considérable  que  les  années  précédentes  j  cette 
augmentation  de  la  production  aurait  compensé  les 
vils  prix  ;  mais  elle  était  occasionée  par  la  nécessité 
dans  laquelle  le  producteur,  surtout  le  petit  pro- 
ducteur, se  trouvait  de  vendre  à  tout  prix  pour  payer 
les    charges  qui   pèsent   sur   l'agriculture  ,    et  qui 
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n'ont  pas  diminué  avec  la  baisse  du  prix  des  grains, 
et  avec  la  paix,  qui  avait  diminué  la  concurrence  des 
acheteurs. 

Depuis  la  révolution  française ,  les  propriétés  sont 
divisées  en  petites  parties  ,  comme  dans  la  plus 
grande  partie  du  sud  de  l'Allemagne.  Au  moins  la 
moitié  de  ces  possessions  appartient  à  de  petits  pro- 
priétaires, que  la  nécessité  forcede  vendre  àtoutprix 
pour  payer  le  courant  de  leurs  dépenses.  Pendant 
les  mauvaises  récoltes,  le  nécessaire  leur  manque 
souvent  5  ils  sont  forcés  de  faire  des  dettes. 

La  hausse  des  grains  en  France  au  dessus  du  prix 
de  production  provient  ordinairement  d'une  produc- 
tion de  grains  moins  considérable  des  petits  proprié- 
taires ,  qui ,  au  lieu  de  concourir  à  fournir  le  mar- 
ché ,  sont  souvent  forcés  d'acheter  alors  des  grains 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  quartier  de  l'an- 
née ,  qui  finit  avec  le  i^'.  septembre  ,  où  la  nouvelle 
récolte  est  tout  à  fait  moissonnée. 

Au  lieu  de  réparer  les  pertes  pendant  les  bonnes 
récoltes ,  leur  recette  ne  suffit  pas  pour  les  dépenses 
journalières  ;  la  nécessité  les  force  de  mener  plus  de 
grains  au  marché  que  la  consommation  momentanée 
ne  l'exige  :  il  en  résulte  un  encombrement  qui  les 
ibrce  de  vendre  à  tout  prix  pour  payer  les  charges 
qui  pèsent  sur  l'agriculture. 

L'acheteur  profite  de  cette  concurrence  funeste  j  les 
grains  perdent  de  leur  valeur,  et  les  vils  prix  se  con- 
solident 5  le  petit  propriétaire  ne  peut  pas  suspendre 
la  vente  de  ses  grains  j  il  est  au  contraire  forcé  d'en 
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vendre  toujours  davantage  pour  obtenir  le  numé- 
raire nécessaire  que  ses  dépenses  journalières  exi- 
gent, et  le  grand  propriétaire  doit  se  soumettre  à 
ces  prix. 

Pour  le  petit  propriétaire ,  il  est  par  conséquent 
d'un  intérêt  majeur  qu'on  empêche  la  baisse  du  prix 
des  grains  au  dessous  du  prix  de  production  pendant 
les  bonnes  récoltes. 

C'est  le  vœu  général  de  l'agriculture  ,  c'est  le 
problème  qui  était  jusqu'ici  à  résoudre. 

La  France,  en  ajoutant  l'article  i*=^  .  et  l'article  5 
de  la  loi  projetée  à  sa  loi  sur  le  commerce  des  blés , 
accomplirait  ces  voeux. 

Le  minimum  du  prix  des  grains ,  qui  est  le  prix  de 
production  pendant  les  bonnes  récoltes ,  et  que  l'a- 
cheteur serait  tenu  de  payer  par  la  bonification  fon- 
cière au  propriétaire ,  dans  le  cas  où  les  prix  des 
grains  tomberaient  au  dessous  de  ce  prix ,  placerait 
l'agriculture  dans  une  position  plus  heureuse.  Le 
cultivateur  quitterait  le  cercle  vicieux  des  peines  et 
des  soucis  qui  l'oppriment  et  qui  lui  rendent  la  vie 
pénible.  Il  serait  rangé  dans  son  économie;  le  prix 
de  production  assuré  le  mettrait  en  état  d'améliorer 
son  ménage  rural  par  un  capital  productif  qui  serait 
le  fruit  de  ses  épargnes  ou  du  crédit  qui  résulte  de  la 
hausse  de  ses  revenus  ;  il  augmenterait  les  forces 
productives  de  ses  terres;  il  cultiverait  alors  des 
denrées  commerciales  partout  où  le  sol  et  le  climat 
le  permettent  ;  il  abandonnerait  le  système  des  pâ- 
turages pour  nourrir  ses  bestiaux  à  l'étable  ;  l'aug- 
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mentation  de  l'engrais  le  mettrait  en  état  de  quitter 
le  système  triennal  nuisible  à  la  production  ,  et  d'in- 
troduire le  système  de  l'assolement  alterne  j  cette 
loi  est  en  outre  le  seul  moyen  de  faire  entrer  petit  à 
petit  les  landes  dans  la  civilisation  agricole. 

La  construction  des  -villages  n'est  point  en  pro- 
portion avec  les  richesses  de  la  France  ;  souvent  les 
maisons  ne  sont  que  des  chaumières j  on  voit  trop 
peu  de  granges.  Les  matériaux  pour  la  construction 
des  bâtimens  sont  trop  chers. 

La  France ,  en  admettant  une  autre  construction 
de  fours ,  pourrait  réduire  le  prix  des  tuiles ,  des 
briques  et  de  la  chaux ,  à  deux  tiers  du  prix  ac- 
tuel. 

L'amélioralion  du  système  agricole  ne  pourrait 
jamais  s'effectuer  sans  la  garantie  du  prix  de  pro- 
duction des  céréales ,  qui  est  la  source  des  richesses 
nationales  et  d'une  prospérité  permanente. 

Cette  garantie  hausserait  naturellement  le  prix  de 
l'échange  de  toutes  les  denrées  5  l'aisance  générale 
qui  en  résulte  augmenterait  la  consommation,  et  par 
conséquent  le  prix  des  bestiaux ,  de  la  laine  ,  du  vin, 
de  la  bière  et  du  bois.  Le  gain  augmente  le  travail 
du  journalier.  Ordinairement  l'homme  ne  met  rien 
de  côté ,  il  mange  son  gain  journalier,  ou  il  l'em- 
ploie, pour  améliorer  son  état.  L'augmentation  du 
gain  augmente  la  circulation  du  numéraire  5  le  cré- 
dit croît  en  proportion.  Le  commerce  emploie  les 
capitaux  à  son  profit 5  son  gain  devient  immense. 
L'aisance  générale  des  campagnes  augmente  l'ia- 
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lîustrie  et  le  commerce  des  villes;  elle  assure  aux 
manufactures  et  aux  métiers  un  débit  considérable  ; 
elle  répare  les  pertes  que  l'industrie  a  éprouvées  par 
les  vils  prix  des  grains ,  et  par  la  diminution  de  la 
circulation  du  numéraire,  qui  en  est  le  résultat. 

Nos  manufactures  ont  éprouvé,  depuis  l'année 
1819,  ^^^  pertes  considérables. 

En  France,  on  ne  pourra  l'imputer  à  la  concur- 
rence des  marcbiandises  anglaises  :  cet  Empire  est 
protégé  par  un  système  de  douanes.  Qu'on  empêche 
la  baisse  des  prix  au  dessous  du  prix  de  production 
pendant  les  bonnes  récoltes ,  et  les  manufactures  ob- 
tiendront le  débit  dont  elles  jouissaient  par  les  liauls 
prix  des  grains  pendant  les  bonnes  récoltes. 

En  Angleterre,  les  manufactures  ont  moins  souf- 
fert ,  parce  que  le  prix  des  grains  est  toujours  plus 
haut  en  proportion  que  partout  ailleurs.  Le  haut 
prix  des  grains  en  Angleterre  y  a  fondé  cette  ai- 
sance générale,  qui  fait  que  tout  le  monde  est  bien 
habillé  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  les 
trois  quarts  des  habitans  du  continent  portent  en- 
core des  guenilles.  Quand  le  peuple  est  bien  habillé, 
le  débit  des  marchandises  est  énorme. 

La  France  ,  en  adoptant  cette  loi ,  peut  se  passer 
de  l'article  6,  parce  que  le  système  féodal  y  est  aboli  ; 
et,  de  toutes  les  dispositions  qui  ont  rapport  à  ce 
système ,  une  égalité  parfaite  y  est  établie  à  cet 
égard. 

Le  point  principal ,  c'est  de  fixer  le  prix  de  pro- 
duction pendant  les  bonnes  récoltes.  Depuis  1800 
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jusqu'en  j8i8,  le  prix  moyen  du  froment  a  été,  en 
France,  de  vingt  francs. 

Depuis  l'année  1819,  où  les  vils  prix  ont  pris  de 
la  fixité  jusqu'en  i82'7,  il  a  été  constamment  au  des- 
sous de  ce  prix. 

La  France  ayant  énoncé  la  tendance  ,  par  les  lois 
sur  les  céréales,  de  hausser  le  prix  de  production 
pour  favoriser  l'agriculture,  elle  parviendrait  à  ga- 
rantir au  producteur  le  prix  de  production  qui  eut 
lieu  depuis  1800  jusqu'en  1818,  en  fixant  le  prix 
de  production  à  vingt  fi^ancs  par  hectolitre  ,  pour  les 
blés-fromens,  et  en  stipulant  la  bonification  foncière 
de  l'article  5  du  projet  de  loi.  Le  prix  des  quatre  li- 
vres de  pain  serait  alors  de  douze  sous. 

Pour  soutenir  la  fixité  de  ce  prix ,  l'entrée  des 
grains  étrangers  serait  prohibée  dans  toute  la  France 
au  dessous  de  vingt-deux  francs.  A  ce  prix ,  l'entrée 
serait  permise  dans  la  première  classe  ,  en  payant 
par  hectolitre  un  droit  de  cinq  francs  5  dans  la  se- 
conde classe  ,  en  payant  un  droit  de  quatre  francs  ; 
dans  la  troisième  classe,  en  payant  un  droit  de  trois 
francs ,  et ,  dans  la  quatrième  classe  ,  en  payant  un 
droit  de  deux  firancs. 

Pour  chaque  franc  que  le  prix  hausse  ,  le  droit 
d'entrée  diminuerait  d'un  franc  par  hectolitre  dans 
la  première  classe,  jusqu'à  vingt  -  six  francs  et  de 
suite  j  alors  le  droit  d'entrée  serait  fixé  à  un  franc. 
Dans  la  seconde  classe,  la  hausse  d'un  franc  dimi- 
nuerait le  droit  d'entrée  d'un  franc,  jusqu'à  vingt- 
cinq  et  de  suite  :  alors  le  droit  d'entrée  serait  d'un 
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franc.  Dans  la  troisième  classe,  la  hausse  d'un  franc 
diminuerait  le  droit  d'entrée  d'un  franc,  jusqu'au 
prix  de  vingt-quatre  francs  :  alors  le  droit  d'entrée 
resterait  de  suite  fixé  à  un  franc.  Dans  la  quatrième 
classe ,  la  hausse  d'un  franc  diminuerait  le  droit 
d'entrée  d'un  franc,  jusqu'au  prix  de  vingt -trois 
francs  et  de  suite  5  et  alors  il  resterait  à  un  franc. 

Pour  le  seigle ,  le  prix  de  production  serait  fixé 
à  douze  francs  par  hectolitre  :  l'importation  sera 
soumise  aux  mêmes  restrictions  que  le  blé-froment. 
Le  prix  de  production  de  l'orge  et  de  l'avoine  serait 
fixé  d'après  le  prix  moyen  de  l'année  1800  jus- 
qu'en 1818. 

Au  surplus  ,  si  les  propriétaires  dans  la  première 
classe  regardent  l'importation  du  froment  au  prix  de 
vingt-deux  francs,  avec  un  droit  de  cinq  francs,  nui- 
sible à  leurs  intérêts ,  par  la  concurrence  des  blés 
des  côtes  de  la  mer  Noire  et  des  côtes  de  l'Afrique, 
on  pourrait  permettre  l'entrée  des  grains-froment 
étrangers,  dans  la  première  classe,  quand  le  prix  du 
froment  indigène  est  à  vingt  -  cinq  francs  ;  dans  la 
seconde,  quand  il  est  à  vingt -trois  francs;  dans  la 
troisième  ,  quand  il  est  à  vingt-deux  francs;  et  dans 
la  quatrième,  quand  il  est  à  vingt  et  un  francs,  avec 
un  droit  d'un  franc. 

A  la  hausse  du  prix  d'un  franc  dans  une  des  qua- 
tre classes,  l'importation  y  serait  libre,  attendu  que 
l'expérience  a  prouvé  que  la  hausse  à  un  tel  prix 
est  le  résultat  d'une  mauvaise  récolte,  qui  est  nui- 
sible aux  petits  propriétaires,  parce  qu'une  grande 
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partie    rentre    alors,    diiiis  le  troisième  et  dans   le 
quatrième  trimestre  de  Tannée,  dans  la  classe  des 
consommateurs . 

Il  est  nuisible  aux  intérêts  des  vignerons  dans  le 
sud  de  la  France  j  le  haut  prix  des  grains  à  la  suite 
d'une  mauvaise  récolte  ne  hausse  pas  le  prix  du  vin, 
c'est  le  haut  prix  des  grains  pendant  les  bonnes  ré- 
coltes qui  produit  ce  résultat  j  l'aisance  générale  aug- 
mente alors  la  consommation  des  vins,  et  l'aug- 
mentation de  la  concurrence  fait  hausser  le  prix. 

Le  moment  actuel  est  le  plus  favorable  pour  la 
fixation  du  minimum  au  prix  de  vingt  hancs  le  blé- 
Iroment,  et  en  général,  pour  fixer  le  prix  de  pro- 
duction des  blés  ,  parce  que  les  prix  sont,  dans  ce 
moment,  dans  toute  la  France,  à  un  prix  plus  haut, 
à  la  suite  d'une  seule  récolte  d'un  quart  moins  fer- 
tile que  les  huits  récoltes  précédentes. 

En  soutenant,  par  cette  mesure,  le  prix  de  produc- 
tion qui  existait  depuis  1800  jusqu'en  1818,  c'est 
à  dire  à  vingt  francs,  l'aisance  du  cultivateur  aug- 
menterait pendant  les  bonnes  récoltes  en  proportion 
de  ce  prix  à  celui  qui  existait  depuis  1819  jusqu'en 
1827,  où  les  grains  étaient  à  un  vil  prix. 

Pour  commencer,  on  pourrait  même  fixer  le  prix 
de  production,  pour  toute  la  France  ,  à  dix-huit  fr. 
l'hectolitre  de  blé-fi:oment.  La  variation  des  prix  se- 
rait alors  ,  tout  au  plus,  de  dix- huit  à  vingt-quatre 
francs  l'hectolitre. 

Si  le  cultivateur  avait  été  protégé  depuis  l'année 
i8j8,  où  la  baisse  des  prix  a  commencé  par  la 
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concurrence  des  grains  indigènes  sur  les  marchés  ^ 
la  hausse  subite  à  la  suite  d'une  seule  récolte  d'un 
quart  moins  fertile  que  les  huit  précédentes  n'aurait 
pas  eu  lieu.  Les  prix  n'auraient  jamais  haussé  à 
vingt -six  francs,  le  cultivateur  ayant  pu  conserver 
une  partie  de  sa  récolte  sur  ses  greniers,  et  les  cin- 
quante millions  de  francs  pour  l'importation  des 
grains  seraient  restés  dans  la  circulation  intérieure. 

La  France  a  ,  d'après  Arthur  Young  ,  cent 
trente  et  un  millions  d'arpens  royaux ,  parmi  les- 
quels se  trouvent  soixante -dix  millions  d'arpens 
sous  la  charrue ,  cinq  millions  en  vignes  ,  vingt- 
quatre  millions  en  forêts,  quatre  raillions  en  prai- 
ries, cinq  millions  en  prairies  artificielles,  vingt- 
trois  millions  en  chemins  ,  fleuves  et  terres  incultes. 

En  calculant  les  soixante-dix  millions  d'arpens  sous 
la  charrue  d'après  l'assolement  triennal  ,  qui  est 
adopté  à  peu  près  généralement,  vingt-trois  millions 
trois  cent  trente-deux  mille  arpens  sont  en  guérets, 
où  on  cultive  les  pommes  de  terre  ,  le  lin,  le  trèfle 
rouge,  la  navette,  le  chanvre,  le  colza,  le  maïs  , 
les  choux,  etc.,  etc.;  vingt- trois  millions  trois  cent 
trente-trois  mille  arpens  sont  en  froment  et  en  sei- 
gle, connus  sous  la  dénomination  de  récolte  d'hiver, 
parce  que  ces  blés  se  sèment  en  automne ,  et  sont 
récoltés  l'été  suivant;  et  vingt -trois  millions  trois 
cent  trente -trois  mille  arpens  sont  en  blés  d'été, 
qu'on  sème  au  printemps,  savoir,  l'orge  et  l'avoine, 
si  toutefois,  depuis  la  révolution,  une  partie  des 
départemens,  surtout  de  l'ouest  et  du  nord -ouest , 
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n'ont  pas  adopté  le  système  de  l'assolement  al- 
terne. 

La  production  approximative  des  grains  d'hiver, 
c'est  à  dire  du  froment,  qui  est  la  culture  principale, 
et  du  seigle ,  est  de  sept  et  demi  hectolitres  par  ar- 
pent dans  les  bonnes  récoltes* 

Cet  empire  produit  annuellement,  dans  ces  épo- 
ques, lent  soixante -quinze  millions  hectolitres  de 
blé-froment  et  de  seigle. 

Telle  est  la  consommation  approximative  de  ces 
grains. 

Pour  les  semailles. 17  millions. 

Pour  la  consommation  des  produc- 
teurs  58    —      (i) 

Pour  vendre  aux  consommateurs.   100    — 


(1)  La  consommation  des  producteurs  est  calculée  sur  la 
quantité  de  petits  propriétaires  et  sur  les  vils  prix  des  grains. 
En  Angleterre,  cette  consommation  est  moins  considérable  j 
ces  deux  causes  existent  moins. 

L'assertion  de  plusieurs  auteurs,  que  la  moitié  de  la  po- 
pulation de  la  France  appartient  aux  producteurs,  n'est  pas 
Ibndée.  Les  vignerons ,  les  journaliers ,  et  tous  ceux  qui  n'ont 
qu'une  maison  et  un  jardin,  appartiennent  aux  consomma- 
teurs. 

L'expérience  prouve ,  et  presque  tous  nos  auteurs  en  ma- 
tière économique  attestent  qu'il  faut  deux  livres  de  pain  par 
jour,  par  personne.  En  France  et  en  Allemagne,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  mangent  plus  ,  il  y  en  a  qui  consomment 
moins. 

La  consommation  annuelle  est  par  conséquent  au  delà  de 
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Depuis  1819,  le  prix  moyen  du  froment  et  du 
seigle  a  été  constamment,  au  moins,  six  francs  au 
dessous  du  prix  usité  depuis  1800  jusqu'en  1818, 
qui  était  de  vingt  francs  pour  l'iiectolitre  de  blé-fro- 
ment. 

La  circulation  annuelle  du  numéraire  diminue  de 
cent  millions  par  chaque  franc  que  l'hectolitre  est 
au  dessous  de  ce  prix  pendant  les  bonnes  récoltes. 

La  diminution  annuelle  du  numéraire,  dans  ce^ 
neuf  années,  a  donc  été ,  au  moins ,  de  six  cents  mil- 
lions de  francs  seulement  pour  les  grains  d'hiver. 

Ce  sont  les  prix  des  grains  au  dessous  du  prix  de 
production  pendant  les  bonnes  récoltes ,  qui  empê- 
chent le  cultivateur  de  faire  des  dépenses  pour  soute- 
nir le  trai>ail  des  manufactures  et  de  l'industrie  et 
pour  animer  le  commerce. 

Cette  perte  énorme  dans  la  circulation  annuelle 
du  numéraire,  depuis  l'année  181 9,  a  fait  diminuer 


cinq  hectolitres  par  tête;  trois  hectolitres  de  froment  don- 
nent un  sac  de  farine  à  trois  cent  dix-huit  livres,  on  en  fait 
quatre  cent  huit  livres  de  pain.  L'hectolitre  de  froment 
donne  ordinairement  cent  trente-six  livres  de  pain.  Dans  les 
bonnes  récoltes,  où  les  grains  donnent  plus  de  farine,  on 
pourrait  compter  cent  quarante-deux  livres  de  pain. 

La  France  consomme,  sur  trente-deux  millions  d'habitans 
seulement,  à  cinq  hectolitres  par  tête,  cent  soixante  millions 
hectolitres  de  grains  d'hiver.  Dans  les  mauvaises  récoltes  ,  le 
peuple  consomme  moins  de  grains  d'hiver;  la  nécessité  le 
force  alors  de  faire  des  mélanges. 
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ptoportionnellement  le  prix  des  autres  denrées,  celui 
du  vin ,  des  bestiaux ,  du  bois ,  de  la  laine  et  de 
toutes  les  productions  commerciales. 

La  baisse  du  prix  de  ces  denrées  a  diminué , 
au  moins ,  de  six  cents  millions  de  francs  la  cir- 
culation annuelle  du  numéraire.  La  France  a  perdu 
par  conséquent ,  depuis  la  baisse  du  prix  des  grains 
et  des  productions  du  sol,  plus  d'un  milliard  dans 
la  circulation  annuelle. 

Cette  stagnation  funeste  a  influé  sur  le  commerce, 
qui  a  éproui>é y  depuis  ces  tem,psy  des  pertes  très  consi- 
dérables; elle  en  est  la  cause  principale,  elle  a  influé 
sur  nos  jnanufhctures  et  sur  le  débit  de  'toutes  les 
marchandises ,  qui  nest  qu'un  échange  contre  les 
productions  du  sol. 

C'est  le  sol  ,  le  travail  et  l'industrie  qui  sont  les 
richesses  de  la  France. 

La  fixité  d'un  miîiimum  augmenterait ,  après  plu- 
sieurs bonnes  récoltes  ,  les  forces  productives  et  les 
richesses  de  la  France  d'une  manière  étonnante  ;  la 
circulation  du  numéraire  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  augmenterait  avec  son  industrie  et  son 
commerce ,  et  elle  parviendrait  au  plus  haut  degré 
de  prospérité  ;  une  aisance  générale  se  répandrait 
dans  toute  la  France,  et  le  désir  du  bon  Roi  Henri  IV 
s'accomplirait,  que  tout  Français  ait ^  le  dimanche  , 
une  poule  dans  sa  soupe. 

L'impôt  foncier  est  certainement  calculé  en  France 
d'après  les  hauts  prix  des  grains  de  l'année  1800 
jusqu'en  1818.  La  justice  paraît  aussi,  sous  ce  rap- 
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port,  ne  pas  devoir  refuser  au  producteur  la  protec- 
tion nécessaire  pour  lui  garantir  le  prix  de  produc- 
tion pendant  les  bonnes  récoltes ,  qui  ferait  marcher 
la  civilisation. 

Un  maximum  est  impraticable  j  le  haut  prix  des 
grains  est  ordinairement  le  résultat  d'une  mauvaise 
récolte  :  les  prix  haussent  rarement  en  proportion 
que  la  production  diminue.  Ce  n'est  qu'en  tems  de 
guerre  qu'il  serait  applicable,  quand  l'augmenta- 
tion de  la  consommation,  et  une  précipitation  mo- 
mentanée dans  la  recherche  des  grains  pendant 
les  bonnes  récoltes,  rendent  le  cultivateur  trop  ner 
pour  vendre  ses  blés  à  un  haut  prix,  parce  qu'il 
espère  toujours  que  la  hausse  augmentera  encore. 

Dans  l'année  1806,  les  grains  étaient,  dans  le 
nord  de  l'Allemagne ,  beaucoup  plus  chers  avant  la 
bataille  d'Iéna  qu'après  la  bataille  ;  le  cultivateur 
craignait,  à  l'arrivée  des  armées  françaises,  les  ré- 
quisitions et  un  maximum,. 

Le  minimum f  au  contraire ,  paraît  être  le  devoir 
le  plus  cher  pour  l'JLtat^  les  charges  qui  pèsent  sur 
l'agriculture  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution française  sont  basées  d'après  ce  prixj  sans  le 
miîiimum ,  la  civilisation  moderne  rétrograderait; 
la  ruine  du  producteur  et  du  consommateur  eu  se- 
rait le  résultat  :  au  lieu  que,  par  la  fixité  du  prix  de 
production  pendant  les  bonnes  récoltes,  le  premier 
rend  toujours  au  consommateur,  d'une  main  ,  ce 
qu'il  a  reçu  de  l'autre.  C'est  le  seul  moyen  d'assu- 
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rer  le  débit  nécessaire  aux  trente  mille  boutiques 
qui  existent  à  Paris. 

L'État  peut  se  comparer  à  un  arbre  ,  les  cultiva- 
teurs sont  les  racines  :  en  leur  refusant  la  nourri- 
ture nécessaire,  l'arbre  dépérit  petit  à  petit;  mais 
au  contraire,  il  devient  majestueux  et  il  donne  des 
fruits  excellens  quand  les  racines  sont  en  bon  état. 

Depuis  la  restauration  ,  la  France  a  placé  des  ca- 
pitaux énormes  dans  l'agriculture.  En  France  , 
comme  dans  d'autres  États ,  la  classe  la  plus  civi- 
lisée se  voue  à  cette  occupation  ingrate ,  où  l'on  ob- 
serve l'humanité  souffrante  dans  son  état  primitif, 
que  les  poètes  chantent ,  mais  qui  est  récompensé 
dans  la  réalité  par  des  épines ,  parce  qu'on  refuse 
jusqu'ici  au  cultivateur  la  protection  nécessaire. 

Sans  une  loi  pareille ,  on  sera  forcé  de  retirer  les 
capitaux  pour  les  employer  ailleurs  :  ils  rapportent 
trop  peu. 

Les  possesseurs  de  ces  capitaux,  en  continuant  de 
les  donner  à  l'agriculture ,  doivent  nécessairement 
s'appauvrir  dans  la  troisième  génération  ;  ils  se- 
raient alors  dans  la  classe  la  moins  civilisée  de 
l'État;  la  pauvreté  produit  cet  effet. 

Par  cette  loi ,  les  possessions  des  riches  devien- 
draient des  économies  normales  po  ur  les  petits  pro- 
priétaires, qui  seraient  animés  et  entraînés  à  suivre 
le  même  système  pour  perfectionner  le  sol  et  le  rendre 
plus  fertile. 

L'aisance  générale  et  la  circulation  prodigieuse 
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du  num<^raire  augmenteraient  les  revenus  indirects 
de  l'Etat,  au  delà  d'un  tiers. 

Le  haut  prix  des  grains ,  quand  il  n'est  pas  le 
résultat  d'une  mauvaise  récolte,  produit  plus  ou 
moins  cet  effet.  La  hausse  est  souvent  plus  avanta-^ 
geuse  pour  le  grand  propriétaire  que  les  vils  prix 
des  grains  j  mais  c'est  le  petit  propriétaire  qui  souf» 
fre  davantage  quand  les  hauts  prix  sont  le  résultat 
d'une  récolte  moins  fertile  ,  parce  qu'il  n'a  rien  à 
vendre. 

Pour  soutenir  la  classe  indigente,  surtout  actuel- 
lement où  les  grains  sont  au  dessus  du  prix  de  pro- 
duction ,  à  la  suite  d'une  récolte  moins  fertile ,  on 
pourrait  faire  des  établissemenspour  la  panification 
du  pain  de  froment  avec  des  pommes  de  terre,  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  la  France. 

Ces  établissemens  seraient  en  même  tems  un  con- 
trôle pour  certains  boulangers,  qui  se  permettent  sou- 
vent, quand  le  pain  est  cher,  des  mélanges ,  en  ajou- 
tant à  la  pâte  de  la  farine  de  froment  et  du  seigle 
des  pommes  de  terres  ,  des  fèves  ou  des  pois  j  le 
poids  du  pain  augmente  considérablement,  par  ce 
moyen,  à  leur  profit  et  au  détriment  du  public;  et 
faute  d'établissemens  pareils,  il  n'y  a  pas  d'experts 
valides  pour  en  juger  légalement. 

Ce  pain  a  le  grand  avantage  qu'il  se  conserve 
long-tems. 

On  pourrait  établir  dans  les  communes  et  dans 
les  villes  des  fours  communaux,  pour  les  familles 

6. 
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qui  s'occupent  de  la  panification  pour  leur  propre 
consommation. 

Pour  £xiliter  l'importation  quand  les  blés  sont 
cliers ,  ii  aérait  à  désirer  que  les  agens  diplomati- 
ques que  la  France  entretient  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  rendissent,  tous  les  trois  mois,  au 
Ministère  des  affaires  étrangères  un  compte  exact 
des  résultats  de  la  récolte ,  du  prix  des  grains  ,  et 
des  frais  de  transports.  Ces  renseigneinens  seraient 
communiqués  au  Ministère  de  l'intérieur. 

Le  commerce  serait  à  même  alors  de  régler  ses 
spéculations  à  cet  égard,  et  les  prix  ne  pourraient 
jamais  hausser  au  delà  de  vingt -sept  ou  trente 
francs  l'hectolitre ,  parce  qu'on  trouve  toujours  des 
pays  dans  le  monde  où  les  blés  croissent  en  abon- 
dance. 

Il  y  a  des  Etats  en  Europe  où  le  propriétaire  cul- 
tivateur, dans  la  commune,  est  tenu  de  remettre,  le 
j5  octobre,  au  maire  l'état  de  ses  semences  et  de  ses 
récoltes. 

Récolte  d'hwer. 

Semé  ....  hectolitres  de  froment ,  récolté  ...  hec- 
tolitres. 

Semé  ....  hectolitres  de  seigle,  récolté  ...  hecto- 
litres» 

Récolte  d'été. 

Semé  ....  hectolitres  d'orge,  récolté  ...  hecto- 
litres. 
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Semé  hectolitres  d'avoine,  récolté  ...  hecto- 
litres. 

Semé  ....  hectolitres  maïs,  récolté  ...  hectoli- 
tres. 

Semé  ....  hectolitres  de  pommes  de  terre,  récolté 
...  hectolitres. 

Le  maire  forme  un  tableau  de  la  récolte  de  la  com- 
mune, en  ajoutant  des  renseignemens  approxima- 
tifs, si  les  cultivateurs  ont  haussé  ou  diminué  l'effeclif 
de  leur  récolte.  Le  22  octobre,  il  doit  être  remis  au 
préfet,  qui  forme  un  tableau  général  de  la  récolte 
de  toutes  les  communes  du  département,  qu'il  est 
tenu  d'envoyer,  le  i^*".  décembre,  au  Ministre  de 
l'intérieur. 

Le  i5  octobre,  tout  propriétaire  connaît  à  peu 
près  le  résultat  de  sa  récolte ,  il  est  en  état  de  don- 
ner des  renseignemens  approximatifs  à  cet  égard. 

L'Angleterre  doit  sa  prospérité  et  ses  grandes  ri- 
chesses à  la  protection  que  cet  Etat  a  accordée,  depuis 
des  siècles,  à  l'agriculture.  Les  sommes  énormes  qui 
circulent  par  le  haut  prix  de  production ,  et  par  le 
haut  prix  des  grains ,  qui  résulte  des  entraves  que 
les  lois  sur  le  commerce  des  céréales  imposent  à  la 
concurrence  des  blés  étrangers ,  ont  mis  le  com- 
merce anglais  en  état  de  disposer  successivement 
de  plusieurs  milliards.  Le  commerce  avec  les  capi- 
taux provenant  de  l'agriculture,  et  le  crédit  qui  en 
résulte,  haussaient  le  gain,  et  répandaient  ses  spécu- 
lations sur  toutes  les  parties  du  monde,  par  sa  navi- 
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gation  et  par  un  Gouvernement  qui  ne  perd  jamais 
de  vue  les  vrais  intérêts  du  pays. 

Cet  Etat  doit  aux  lois  sur  les  céréales  le  perfec- 
tionnement rapide  de  ses  manufactures  :  les  proprié- 
taires et  tous  ceux  qui  en  dépendent  leur  assurent 
un  débit  certain  et  prodigieux  dans  l'intérieur. 

Par  ce  moyen,  le  système  agricole  fut  mis  en  har- 
monie avec  le  système  manufacturier  et  le  système 
mercantile. 

L'expérience  prouve  que  l'assertion  de  nos  au- 
teurs les  plus  spirituels  était  fausse,  lorsqu'ils  préten- 
daient que  les  manufactures  ne  pourraient  jamais 
prospérer  en  Angleterre ,  à  cause  des  hauts  prix  des 
grains (i). 

Elle  prouve  en  même  tems  les  erreurs  de  nos 
auteurs  modernes,  qui  croyaient  que  la  protection 
qu'on  accorde  à  l'agriculture  serait  funeste  aux  ma- 
nufactures. 

Ces  deux  systèmes  sont  étroitement  liés  ensem- 
ble :  en  favorisant  l'agriculture,  on  favorise  les 
manufactures  ;  en  revanche ,  les  avantages  accordés 
aux  manufactures  ,  au  détriment  de  l'agriculture  , 
les  ruinent  à  la  fin ,  par  suite  de  la  diminution  du 
débit  que  l'agriculture  leur  procure. 

Pourquoi  la  France  ,  l'Espagne ,  le  Portugal ,  qui 
ont  été   en  possession  des  Indes ,  n'ont  -  ils  point 


(i)  Dialogue  sur  le  Commerce  des  grains,  par  Galliani, 
1768. 
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profilé  de  ce  commerce  comme  l'Angleterre?  Parce 
que  les  capitaux  provenant  de  l'agriculture  par  les 
hauts  prix  des  grains  n'étaient  point  à  leur  disposition. 

L'Angleterre  ,  en  proportion  de  sa  population  , 
consomme  beaucoup  moins  de  grains  que  la  France 
et  l'Allemagne  ;  le  haut  prix  des  céréales  augmente 
le  gain  du  peuple ,  il  peut  vivre  avec  plus  d'aisance, 
il  consomme  plus  de  viande  ,  sa  nourriture  est  plus 
variée. 

La  population  des  villes,  en  Angleterre,  est  plus 
considérable  en  proportion  de  celle  des  campagnes 
que  sur  le  continent  j  elle  se  contente  encore  moins 
d'une  nourriture  qui  ne  consiste  qu'en  pain  et  en 
pommes  de  terre. 

Le  haut  prix  des  grains  assure  au  cultivateur  les 
fonds  nécessaires  pour  ses  dépenses  journalières  ;  il 
lui  assure ,  en  outre ,  le  gain  pour  perfectionner  son 
économie  rurale ,  pour  produire  sur  ses  guérets  des 
plantes  commerciales  et  des  herbes  pour  la  nourri- 
ture des  bestiaux  j  il  en  résulte  une  augmentation 
des  nourritures ,  dont  le  nombre  est  en  proportion 
avec  la  culture  des  champs.  L'augmentation  de  la 
consommation  des  bestiaux ,  quand  les  grains  sont 
chers,  parce  que  le  producteur  des  grains  consomme 
alors  des  viandes ,  rend  cette  culture  aussi  lucrative 
que  celle  des  grains  ;  et  l'augmentation  de  l'engrais 
qui  en  résulte  influe  sur  la  fertilité  du  sol,  et  sur 
les  moyens  d'introduire  l'assolement  alterne ,  où  la 
production  est  plus  considérable  que  dans  l'assole- 
ment triennal. 
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L'assertion  de  plusieurs  auteurs  n*est  pas  fondée, 
que  l'augmentation  de  la  culture  des  grains  en  An- 
gleterre avait  porté  les  prix  au  dessous  du  prix  de 
production ,  parce  que  l'Angleterre  ne  produit  pas 
autant  de  grains  qu'elle  en  consomme  dans  les  bonnes 
et  dans  les  mauvaises  récoltes. 

Les  prix  des  grains  au  dessous  du  prix  de  pro- 
duction sont  provoqués  en  Angleterre  ,  comme  sur  le 
continent ,  par  l'embarras  pécuniaire  des  cultiva- 
teurs, qui  les  force  de  vendre  à  tout  prix  ,  pour  suf- 
fire aux  dépenses  journalières  :  les  grains,  dans  les 
bonnes  récoltes  et  pendant  la  paix ,  sont  moins  re- 
eberchés.  L'embarras  du  cultivateur  fait  encombrer 
le  marclié  de  grains  j'  l'acheteur  en  profite  et  les 
prix  s'avilissent. 

L'agriculture  exige  par  conséquent ,  en  Angle- 
terre comme  sur  le  continent,  des  garanties  pour 
empêcher  que  les  grains  ne  tombent  au  dessous  du 
prix  de  production  pendant  les  bonnes  récoltes.. 
D'une  loi  pareille ,  il  résulterait  le  grand  avan- 
tage, pour  l'Angleterre ,  que  cet  empire  ferait  une 
provision  pour  les  mauvaises  récoltes;  la  fixité  du 
prix  en  serait  le  résultat,  et  l'Angleterre  se  passerait 
alors  des  grains  étrangers  pendant  les  mauvaises 
récoltes. 

Ces  garanties  seraient  également  au  profit  des 
manufactures  et  de  l'industrie  anglaise  ;  leur  débit 
diminue  nécessairement  par  les  vils  prix  des  grains, 
et  par  la  diminution  de  la  circulation  du  numé^ 
raire  ,  qui  en  est  le  résultat. 
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La  production  des  grains  de  toute  espèce  ,  en 
Angleterre  ,  est  évaluée ,  pendant  les  bonnes  récol- 
tes ,  à  quarante  -  huit  raillions  quarter  ,  parmi  les- 
quels se  trouvent  seize  millions  quarter  de  froment. 

La  circulation  prodigieuse  du  numéraire,  en  An- 
gleterre ,  augmente  l'industrie  et  les  spéculations 
mercantiles;  la  facilité  de  gagner  le  pain  quotidien 
augmente  encore  le  nombre  des  prolétaires  ,  parce 
que  les  mariages  se  contractent  avec  moins  de  for- 
malités civiles  dans  les  communes  ,  parmi  ceux  qui 
n'ont  point  de  propriétés,  que  sur  le  continent. 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  que 
le  prix  du  froment  peut  hausser  à  quatre-vingts  schel- 
lings  le  quarter.  Ce  prix  est  désavantageux  pour  le 
grand  propriétaire  ,  parce  qu'il  n'est  pas  assez  haut 
pour  le  dédommager  d'une  production  moins  consi- 
dérable qu'à  l'ordinaire  ,  où  il  obtiendrait  le  prix  de 
production,  qui  est  de  soixante-six  schellings  pour  le 
quarter  froment;  il  est  funeste  au  petit  propriétaire, 
qui  est  souvent  forcé  d'acheter  des  grains  dans  le 
quatrième  trimestre  ;  il  l'est  également  pour  le  con- 
sommateur, qui  est  hors  d'état  d'augmenter,  d'après 
une  hausse  pareille  et  subite  du  prix  froment,  son 
gain  journalier  en  proportion  de  ce  haut  prix  :  le 
froment  est  actuellement  à  cinquante-trois  schel- 
lings (i). 

(i)  Cet  ouvrage  a  été  écrit  au  commencement  de  l'année 
1828.  Après  la  récolte  de  1828  ,  qui  a  été  mauvaise,  le  prix 
du  froment  a  haussé  effectivement  à  quatre-vingts  schellings. 
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La  loi  sur  les  céréales ,  qui  est  dans  ce  moment 
encore  en  vigueur,  permet  l'importation  du  fro- 
ment étranger  avec  un  droit  de  douze  schellings , 
quand  le  prix  du  quarter  froment  est  à  quatre-vingts 
schellings.  La  diminution  de  ce  droit  et  l'importa- 
tion à  un  taux  moins  haut  seraient  favorables  au 
consommateur. 

Le  nouveau  projet  de  loi  qui  est  soumis,  dans  ce 
moment,  au  parlement  (i)  prend  le  prix  de  produc- 
tion du  froment  à  soixante-six  schellings  le  quarter, 
parce  que  l'importation  du  froment  étranger  est 
imposée  à  ce  prix  avec  dix-huit  schellings  j  pour 
chaque  schelling  que  le  prix  du  froment  indigène 
baisse ,  le  droit  d'entrée  hausse  d'un  schelling  :  au 
prix  de  cinquante-trois  schellings ,  le  droit  d'impor- 
tation est  de  trente  et  un  schellings  ;  au  prix  de 
quarante  schellings,  l'importation  est  défendue.  A 
la  hausse  du  prix  au  dessus  de  soixante -six  schel- 
lings, le  droit  d'entrée  diminue  rapidement  ;  il  est 
à  soixante -sept  schellings  seulement,  treize  schel- 
lings 5  à  soixante-huit  schellings,  dix  schellings}  à 
soixante-neuf  schellings  ,  six  schellings  5  à  soixante- 
dix  schellings  ,  deux  schellings  j  et  à  soixante  et 
onze  schellings  et  de  suite  ,  un  schelling. 

Toutes  les  espèces  de  blés  sont  soumises  à  un  droit 
d'entrée  analogue. 

Cette  loi  est  plus  favorable  au  consommateur  :  le 


(1)  Cette  loi  a  été  adoptée. 
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froment  étranger  entre  déjà  en  concurrence  avec  le 
froment  indigène ,  à  un  prix  de  soixante-dix  schel- 
lings  le  quarter. 

Elle  protège  le  producteur  contre  cette  concur- 
rence quand  le  prix  du  froment  indigène  est  au 
prix  de  soixante-six  schellings  et  au  dessous ,  parce 
que  les  grains  du  continent  sont  rarement  à  un 
prix  aussi  vil,  pour  procurer,  avec  des  droits  pareils 
et  les  frais  de  transport,  un  avantage  au  spéculateur. 
Mais  cette  loi  n'exclut  point  les  blés  de  l'Afrique  , 
de  l'Amérique  et  de  la  mer  Noire.  Dans  ces  parties 
du  monde ,  on  trouve  des  contrées  qui  produisent , 
pendant  les  bonnes  récoltes  ,  le  centuple  en  grains  , 
et  souvent  le  cultivateur  est  dans  l'embarras  pour 
les  conserver. 

L'Angleterre  produit,  sans  l'Irlande  et  l'Ecosse,  le 
dixième  grain.  Le  droit  d'importation  est  par  con- 
séquent trop  bas  pour  la  culture  croissante  des  au- 
tres parties  du  monde,  quand  le  prix  du  marché  en 
Angleterre  ue  surpasse  point  le  prix  de  production, 
pour  le  garantir  contre  l'esprit  spéculatif  du  com- 
merce. 

La  loi  ne  protège  pas  le  producteur  contre  la  con- 
currence des  grains  indigènes  pendant  les  bonnes 
récoltes ,  où  les  petits  producteurs  et  ceux  qui  ont 
besoin  d'argent  sont  forcés  de  vendre  à  tout  prix , 
calamité  qui  fait  baisser  les  prix  au  dessous  du  prix 
de  production. 

En  Angleterre ,  le  nombre  des  petits  propriétai- 
res n'est  pas  aussi  considérable  que  sur  le  continent  j 
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mais  là,  comme  partout,  il  y  a  de  mauvais  écono- 
mes que  la  nécessité  force  de  vendre  à  tout  prix,  et 
qui  avilissent  les  prix  au  lieu  de  les  soutenir  au  prix 
de  production  ,  en  diminuant  la  concurrence  des 
grains  sur  les  marchés. 

Pour  soutenir  le  prix  de  production  pendant  les 
bonnes  récoltes  ,  que  le  producteur  obtient  rare- 
ment pendant  les  mauvaises,  même  au  prix  le 
plus  exorbitant,  la  Grande-Bretagne  doit  être  divi- 
sée en  trois  classes ,  relativement  au  commerce  des 
grains. 

Dans  la  première  classe  seraient  l'Angleterre  et 
Wallèsj  dans  la  seconde,  l'Ecosse,  et  dans  la  troi- 
sième, l'Irlande. 

Dans  la  première  classe,  l'importation  du  froment 
doit  être  défendue  quand  le  prix  du  froment  indi- 
gène sur  les  marchés  normaux  est  au  dessous  de 
soixante-six  schellings  ;  à  ce  prix  et  au  dessus ,  il 
paierait  un  droit  d'un  schelling  par  quarter. 

Le  prix  de  producti  on  serait  réglé  à  soixante  schel- 
lings le  quarter  dans  la  première  classe,  en  comp- 
tant cinq  schellings  pour  les  fixais  de  transport.  La  loi 
doit  obliger  l'acheteur  de  payer  au  receveur  de  l'^r- 
mentaxe ,  où  le  froment  a  été  produit,  le  complé- 
ment de  la  somme  pour  laquelle  il  serait  acheté  au 
dessous  du  prix  de  production.  Le  montant  de  cette 
recette  serait  partagé  parmi  les  propriétaires  des 
biens-fonds  de  la  commune ,  âu  prorata  de  leur  con- 
tribution à  VArmetitaxe, 

La  bonification  foncière,  qui  se  nommerait,  en  An- 
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gleterre,  bonification  sur  V Armentaxe  ,  qui  provien-» 
drait  des  marchés  de  blés ,  serait  partagée ,  parmi 
les  communes  du  comté  ou  de  la  province  dans  la- 
quelle il  est  situé,  d'après  un  aperçu  approximatif  des 
grains  que  chaque  commune  produit,  et  distribuée 
aux  propriétaires  des  terres  d'après  leur  contribu- 
tion à  V Armentaxe . 

Le  prix  d'entrée  et  le  prix  de  production  de  toutes 
les  autres  espèces  de  grains  seraient  fixés  égale- 
ment. 

En  Ecosse  et  en  Irlande  ,  le  prix  de  production  et 
le  prix  d'entrée  seraient  réglés ,  d'après  les  dépenses 
que  la  culture  des  blés  exige  dans  ces  royaumes. 

La  Grande-Bretagne  doit  cette  protection  à  l'a- 
griculture ,  qui  restera  toujours  la  base  de  ses  ri- 
chesses nationales.  La  nouvelle  loi  proposée  au  par- 
lement permet  la  concurrence  du  froment  étranger 
à  un  prix  de  vingt  schellings  plus  bas  que  la  loi  qui 
existe  encore.  Le  propriétaire ,  surtout  le  grand  pro- 
priétaire ,  doit  perdre  considérablement  pendant  les 
mauvaises  récoltes ,  la  concurrence  des  grains  étran- 
gers ayant  déjà  lieu  à  soixante-dix  schellings  au  lieu 
de  quatre-vingt-douze  schellings,  d'après  la  loi  qui 
est  encore  en  vigueur. 

L'Etat  doit  une  plus  grande  protection  au  pro- 
ducteur qu'au  consommateur  :  l'aisance  du  premier 
lait  vivre  le  dernier  j  la  nouvelle  loi,  soumise  au 
parlement,  favorise  le  consommateur  au  détriment 
du  producteur  pendant  les  mauvaises  récoltes.  Le 
prix  de  production  doit  au  moins   lui   être  assuré 
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pendant  les  bonnes  récoltes  j  s'il  doit  perdre  égale- 
ment dans  les  bonnes  et  dans  les  mauvaises,  l'An- 
gleterre préparerait  sa  ruine. 

Il  paraît,  par  conséquent,  d'un  intérêt  majeur 
pour  l'Angleterre  qu'elle  ajoute  encore  à  sa  loi  pro- 
posée au  parlement  l'acte  important  qui  fixe  par  un 
minimum  le  prix  de  production  pendant  les  bonnes 
récoltes. 

La  loi  qu'on  propose  ici  est  à  l'avantage  du  pro- 
ducteur et  du  consommateur. 

On  prétend  généralement  que  le  prix  de  produc- 
tion en  Angleterre,  pendant  les  bonnes  récoltes  ,  est 
de  soixante  schellings  pour  le  quarter  froment. 

Une  concurrence  nuisible  des  blés  indigènes  sur 
les  marchés  de  blé  avilit  les  prix,  et  il  résulte  une 
baisse  souvent  à  quarante  schellings  :  elle  était,  au 
commencement  de  cette  année,  à  cinquante-cinq 
schellings. 

En  comptant  seuleinent  à  sept  schellings  par  quar- 
ter la  perte  que  le  producteur  a  éprouvée  pendant  les 
bonnes  récoltes  par  les  vils  prix  du  froment,  qui  n'est 
qu'une  espèce  de  blé,  la  perte  annuelle  de  la  circu- 
lation du  numéraire  à  cet  égard  était  de  cent  douze 
millions  schellings.  Cette  stagnation  influe  d'une 
manière  funeste  sur  l'industrie  et  sur  le  commerce  ; 
le  gain  diminue  avec  la  diminution  du  numé- 
raire. 

Le  consommateur  profiterait ,  par  la  fixité  du 
prix  qui  en  résulte  ;  le  producteur  étant  en  état  de 
conserver  alors,  pendant  les  bonnes  récoltes,   une 
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provision  pour  les  mauvaises  récoltes ,  il  profiterait , 
parce  que   le  froment   étranger   entrerait  déjà   en 
concurrence  avec  le  froment  indigène  à  soixante-six 
scheilings. 

Cette  loi  serait  au  profit  des  manufactures  ',  le 
prix  de  production,  assuré  aux  producteurs  pendant 
les  bonnes  récoltes,  augmenterait  leur  débit. 

Elle  animerait  la  culture  des  grains  ,  et  l'Angle- 
terre serait ,  sous  ce  rapport ,  tout  à  fait  indépen- 
dante du  continent. 

Il  ne  paraît  pas  avantageux  pour  l'Angleterre  5 
qui  est  un  État  mercantile ,  de  défendre  la  sortie 
des  grains  indigènes  ;  l'importation  des  grains  étran- 
gers ne  pourrait  jamais  manquer. 

Il  serait  avantageux  ,  pour  l'Angleterre,  que  l'a- 
doption de  cette  loi ,  qui  garantit  le  prix  de  pro- 
duction, se  fît  au  commencement  de  la  première 
bonne  récolte. 

En  Autriche  5  cette  loi  relèverait  l'agriculture. 
Les  prix  des  grains  ne  pourront  plus  tomber  au 
dessous  de  la  Kammertaxe ,  qui  est  le  prix  de  pro- 
duction dans  cet  empire,  pendant  les  bonnes  récol- 
tes ;  la  bonification  foncière  pour  soutenir  ce  prix 
serait  d'autant  plus  juste  ,  l'impôt  foncier  étant  cal- 
culé d'après  ce  prix. 

La  Bohême  et  la  Silésie  autiichienne  dissipent , 
pendant  les  bonnes  récoltes,  quelques  millions  de 
boisseaux  de  Dresde,  pour  l'approvisionnement  de  la 
haute  Silésie  prussienne ,  des  Lusaces ,  des  monta- 
gnes du  royaume  de  la  Saxe  et  de  la  Franconie.  Dès 
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que  les  prix  surpassent  la  Kammertaxe ,  elle  aban- 
donne l'approvisionnement  de  ces  pays ,  où  est  le 
centre  de  l'industrie   allemande  ,  aux  Etats  à  qui 
ils  appartiennent. 

La  dissipation  des  grains  de  la  Boliême  et  de  la 
Silésie  autrichienne  ,  provoquée  par  la  pauvreté 
du  pays ,  avilit  les  prix  des  grains  en  Autriche  ,  et 
dans  tout  le  nord  et  le  sud  de  l'Allemagne.  L'Au- 
triche se  prive,  par  là,  des  moyens  de  conserver  une 
provision  pour  les  mauvaises  récoltes.  Après  la  ré- 
colte de  l'année  1B27,  qui  n'a  été  que  d'un  quart 
de  moins  que  les  dix  précédentes  ,  le  prix  des  grains 
a  haussé  subitement  du  double. 

Cette  concurrence  malheureuse  des  grains  de 
l'Autriche  influe  jusqu'à  la  mer  Baltique  et  jus- 
qu'aux bords  du  Rhin  ,  où  l'exportation  est  limitée 
par  les  lois  sur  les  grains  de  l'Angleterre ,  de  la 
France  et  de  la  Suède ,  et  par  la  concurrence  des 
grains  de  l'Afrique ,  de  l'Amérique  et  de  la  mer 
iSJoire ,  dans  le  commerce  des  blés  avec  l'étranger. 
Le  spéculateur  profite  de  la  détresse  du  cultivateur 
prussien,  dans  le  duché  de  Saxe;  il  mène  les  grains 
sur  l'Elbe  jusqu'à  Aussig,  en  Bohême  ,  à  des  prix 
encore  plus  vils  que  ceux  que  l'Autriche  impose  à 
l'Allemagne  par  la  dissipation  de  ces  grains  j  la  li- 
berté du  commerce  des  blés  saisit  le  prix  des  blés 
dans  son  flanc  ;  les  grains  introduits  sur  l'Elbe ,  en 
Bohême,  augmentent  la  baisse  du  prix  dans  ce 
pays ,  et  le  pauvre  paysan  de  la  Bohême  mène  les 
grains,  à  un  prix  encore  plus  vil,  dans  toutes  les 
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monta2;nes  de  la  Franconie  et  de  la  Saxe^  et  la  cul- 
ture des  blés  s'avilit  de  plus  en  plus  dans  ces  Etats. 

Ce  cercle  vicieux  d'une  baisse  continuelle  des 
prix  pendant  les  bonnes  récoltes ,  résultat  funeste 
de  la  liberté  des  grains  en  Allemagne,  anéantit  les 
richesses  nationales  et  les  forces  productives  du  sol , 
qui  est  surchargé  d'impôts  et  de  dépenses  que  la 
civilisation  moderne  exige. 

Les  vils  prix  des  grains  de  la  Bohême  se  communi- 
quent, dans  toute  l'Autriche,  jusqu'à  la  mer  Adria- 
tique, d'une  province,  d'un  marché  à  l'autre;  dans 
tous  les  Etals  qui  permettent  la  liberté  du  commerce 
des  grains ,  le  bruit  de  leurs  vils  prix  anéantit  la  va- 
leur des  grains  au  dessous  du  prix  de  production 
et  porte  le  désespoir  dans  le  cœur  du  cultivateur. 

Il  est  à  désirer  que  l'expérience  des  dix  dernières 
années  influe  sur  les  lois  des  Etats  de  l'Allema- 
gne ,  relativement  au  commerce  des  grains ,  qui  n'a 
encore  aucune  base  j  que  les  Etats,  qui  sont  en  pos- 
session des  montagnes,  où  se  trouvent  la  plus  grande 
population  et  l'industrie  de  l'Allemagne,  la  Prusse, 
la  Saxe  et  la  Bavière  prennent  les  mesures  néces- 
saires pour  procurer  à  leurs  propres  Etats  l'ap- 
provisionnement de  ces  contrées,  qui  soutiendrait 
le  prix  de  production  des  grains  pendant  les  bonnes 
récoltes  dans  ces  paysj  et  que  tous  les  Etats  défen- 
dent l'importation  des  grains ,  si  le  prix  des  blés  ne 
surpasse  pas  la  Kamniertaxe  de  chaque  Etat,  qui  est 
le  prix  de  production  dans  toute  l'Allemagne. 

La  haute  noblesse  en  Autriche,  les  princes^  les 
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comtes  et  les  barons ,  qui  sont  les  plus  grands  pro- 
priétaires, et  en  même  tems  les  plus  grands  rentiers 
en  grains,  qui  ont  des  maisons  montées  encore  d'a- 
près Iqs  hauts  prix  des  grains  depuis  1790  jusqu'en 
1 8 1 8,  éprouvent  des  pertes  énormes  par  ces  vils  prix. 

L'Autriche  ,  en  fixant  la  Kammertaxe  comme 
miitimum  du  prix  des  grains ,  mettrait  le  cultivateur 
en  état  de  conserver  une  provision  sur  ses  greniers 
pour  les  mauvaises  récoltes  ,  et  la  fixité  des  prix  en 
serait  le  résultat. 

Le  système  mercantile  et  manufacturier  augmen- 
terait son  travail ,  son  industrie  et  son  gain  ,  par  la 
richesse  des  propriétaires ,  et  l'aisance  du  cultiva- 
teur. 

L'Autriche  cherche  à  perfectionner  son  agricul- 
ture ,  parce  qu'elle  applique  le  système  rationnel 
agricole  et  la  technologie  pratique  à  l'agriculture. 
L'intérêt  que  le  monarque  et  la  famille  impériale 
accordent  à  cette  étude  pour  la  répandre  ,  toutes 
ces  émulations  ne  pourront  produire  le  résultat  dé- 
siré ,  sans  une  loi  sur  le  commerce  des  blés ,  qui 
garantisse  le  prix  de  production  pendant  les  bonnes 
récoltes. 

La  E-Ussie  et  la  Pologne  pourraient  établir ,  par 
une  loi  pareille  ,  le  système  des  impôts  directs  5  le 
trésor  impérial  augmenterait  prodigieusement  ;  il 
serait  en  état  de  hausser  les  appointemens  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'intérieur ,  mesure  qui 
empêcherait  bien  des  malheurs ,  et  consoliderait  la 
moralité  du  peuple.  Le  numéraire  circulerait  davan- 
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tage  dans  ce  vaste  enipirej  la  civilisation  marcherait; 
les  manufactures  et  le  commerce  augmenteraient 
en  proportion  ;  l'aisance  du  cultivateur  et  l'augmen- 
tation de  ses  besoins  doivent  produire  nécessaire- 
ment ce  résultat. 

L'abolition  du  servage  se  ferait  petit  à  petit  5  il 
serait  alors  un  bonheur  pour  le  peuple. 

La  noblesse  en  Russie  s'est  trouvée ,  par  les  vils 
prix  des  grains  ,  dans  le  même  embarras  que  l'Au- 
triche ,  depuis  l'année  1818. 

La  Prusse  ,  par  une  loi  pareille ,  pourrait  se  pas- 
ser de  l'exportation  des  grains  sur  la  mer  Baltique. 
Cet  Etat,  qui  développe  depuis  quinze  ans  des  forces 
étonnantes,  et  qui  cherche  depuis  ce  tems  à  mettre 
le  système  manufacturier  en  harmonie  avec  le  sys- 
tème agricole  ,  y  parviendrait  j  cette  loi  augmente- 
rait l'aisance  du  peuple  et  par  conséquent  le  travail 
des  manufactures. 

Les  provinces  occidentales  de  cet  empire  ,  que 
l'agriculture  avait  enrichies  pendant  les  hauts  prix 
des  grains  ,  prospéreraient  de  nouveau. 

Les  forces  productives  de  cet  État  prendraient  un 
nouvel  élan ,  elles  faciliteraient  d'une  manière  éton- 
nante la  marche  de  la  civilisation. 

La  Silésie  et  les  Lusaces  prussiennes  approvision- 
neraient les  montagnes  de  leur  propre  pays.  Le  prix 
des  grains  se  fixerait  au  prix  de  production  par  la 
prohibition  des  grains  étrangers,  si  les  grains  indi- 
gènes ne  surpassaient  pas  le  prix  de  production. 

L'industrie  ,  dans  les  montagnes  ,  augmenterait 
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encore  prodigieusement  par  l'aisance  an  cultivateur; 
partout  la  position  de  la  noblesse  s'améliorerait  avec 
celle  des  paysans  ;  et  les  forces  productives  de  l'Etat, 
favorisées  par  le  commerce  maritime,  qui  trouverait 
alors  partout  descapitaux  à  sa  disposition,  prendraient 
une  position  imposante ,  qui  rendrait  cet  État  indé- 
pendant des  relations  commerciales  de  l'étranger. 

Tous  les  États  du  nord  de  l'Allemagne ,  grands  ou 
petits,  le  royaume  de  Hanovre  et  l'Électorat  deHesse, 
aussi  bien  que  les  Principautés  de  Reuss,  peuvent 
exécuter  cette  loi ,  qui  répand  une  aisance  générale 
et  augmente  les  revenus  de  l'Etat. 

La  variation  dans  les  prix  des  grains  est  très  fu- 
neste aux  habitans  du  nord  de  l'Allemagne.  Dans 
ces  pays,  on  trouve  presque  partout  des  métairies 
closes  ;  les  paysans  se  divisent  en  deux  classes  :  la 
première  possède  des  champs  et  une  économie  ru- 
rale ,  l'autre  n'a  qu'une  maison  et  un  petit  jardin  ; 
ils  existent  du  travail  journalier  et  des  manufactu- 
res, ainsi  que  les  locataires  qui  ont  leur  domicile 
dans  la  commune. 

Pendant  les  vils  prix  des  grains  ,  leur  travail  est 
moins  lucratif;  il  diminue  en  proportion  des  prix.  Si 
les  prix  des  céréales  haussent  subitement  du  vil  prix 
au  prix  de  production  ,  ce  qui  a  eu  lieu  au  commen- 
cement de  cette  année  ,  la  récolte  de  l'année  1827 
ayant  été  d'un  quart  moin5  fertile  que  les  dix  années 
précédentes,  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  journa- 
lier sont  dans  une  situation  pénible.  Le  cultivateur 
qui  avait  été  forcé,  pendant  les  dix  dernières  années, 


('  IG»  ) 

de  vendre  ses  grains  souvent  au  dessous  ctc  la  moi- 
tié du  prix  de  production,  et  qui  n'a  aucune  provi- 
sion ,  reçoit  actuellement,  à  la  suite  d'une  récolte 
in  oins  fertile  ,  le  prix  de  production  qui  lui  appar- 
tient après  une  bonne  récolte.  Ses  dépenses  ne  peu- 
vent augmenter  j  les  journaliers  et  toute  cette  classe 
des  consommateurs  ne  gagnent  pas  davantage  que 
pendant  les  vils  prix,  et  cependant  le  prix  du  pain 
a  augmenté  du  double. 

La  récolte  du  petit  propriétaire  ,  surtout  dans  les 
contrées  moins  fertiles  de  la  province ,  ne  lui  sufHt 
souvent  pas  j  il  est  forcé  d'acheter  des  grains  dans 
les  derniers  mois  de  l'année  ;  au  lieu  d'augmenter 
sa  dépense,  il  doit  la  restreindre.  Le  cultivateur, 
dans  Jes  contrées  fertiles,  le  riche  propriétaire  et  le 
possesseur  des  rentes  en  grains  ,  gagnent  effective- 
ment pai'  la  hausse  ;  mais  avant  d'augmenter  les 
dépenses,  ils  sont  forcés  de  réparer  les  pertes  qu'il 
ont  éprouvées  pendant  les  vils  prix  ;  il  faut  qu'ils 
paient  premièrement  les  dettes  flottantes. 

La  hausse  subite  du  seigle ,  qui  est  la  nourriture 
principale  du  peuple  dans  ces  contrées  de  l'Alle- 
magne ,  du  prix  d'un  écu  et  demi  le  boisseau  de 
Dresde  à  trois  écus ,  est  pénible  au  consommateur. 
Un  prix  fixe  de  trois  écus,  pendant  les  bonnes  récol- 
tes, augmenterait  le  travail  du  journalier  en  propor- 
tion de  ses  dépenses.  La  fixité  de  ce  prix  en  serait  le 
résultat. 

Le  royaume  de  Saxe  est  le  seul  pays  en  Europe 
uù  la  défense  des  grains  étrangers ,  quand  le  prix 
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des  blés  indigènes  ne  surpasse  pas  le  prix  de  pro- 
duction, qui  y  est  réglé  depuis  la  révolution  fran- 
çaise, par  la  Kammeitaxe ,  suffirait  pour  soutenir  le 
prix  des  grains,  pendant  les  bonnes  récoltes ,  au  prix 
de  production ,  sans  ajouter  à  cette  loi  l'article  5  , 
parce  que  cet  Etat  ne  produit  pas  autant  de  grains 
qu'il  en  consomme  dans  les  bonnes  récoltes. 

La  Bohême, fqui  avilit  les  prix  des  grains  de  la 
Saxe  pendant  les  bonnes  récoltes ,  abandonne  l'ap- 
provisionnement des  montagnes  de  la  Saxe  ,  dès  que 
les  prix  surpassent  la  Kammertaxe,  parce  qu'elle  a 
besoin  alors  de  ces  grains  pour  sa  propre  consom- 
mation. 

Les  deux  départemens  fertiles  de  la  Saxe ,  forcés 
par  les  vils  prix  des  grains  de  négliger  la  culture  du 
sol ,  produisent  moins  de  grains  pendant  les  bonnes 
récoltes  ;  la  diminution  des  forces  productives  du 
sol ,  qui  en  résulte  ,  influe  sur  la  diminution  de  la 
production  des  grains  pendant  les  mauvaises  récol- 
tes. Une  mauvaise  récolte  en  Bohême  abandonne 
la  population  des  montagnes  de  la  Saxe  aux  spé- 
culations et  à  l'usure  de  l'étranger. 

La  prohibition  des  grains  étrangers ,  dès  que  le 
prix  des  grains  indigènes  ne  surpasse  pas  la  Kani^ 
mertaxe ,  relèverait  les  forces  productives  du  sol  de 
la  Saxe ,  qui  serait  par  ce  moyen  en  état  de  produire 
les  grains  nécessaires  pendant  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises récoltes  ,  et  le  prix  des  graijis  se  consoliderait 
sur  le  prix  de  prodwtîon,  parce  que  les  grains  de 
la  Thuringe  ,  de  Magdebourg  et  de  la  Bohême , 
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entreraient  en  concurrence  dès  que  le  prix  de  pro- 
duction serait  surpassé. 

La  Saxe,  qui  a  encore  des  manufactures  et  un  grand 
commerce  par  la  foire  de  Leipsick,  est  d'autant  plus 
intéressée  que  le  prix  de  production  se  soutienne 
pendant  les  bonnes  récoltes,  parce  que  cette  me- 
sure est  le  seul  moyen,  après  toutes  les  calamités 
qu'elle  éprouve  ,  de  ranimer  son  commerce  ;  la 
foire  de  Leipsick  est  le  débit  de  ses  marchandises. 

A  l'époque  où  le  boisseau  de  seigle  était  au  prix 
de  cinq  et  six  écus  pendant  les  bonnes  récoltes  5  les 
manufactures  et  le  commerce  florissaient  j  l'aisance 
du  peuple  et  la  grande  circulation  du  numéraire  qui 
en  résultait  haussaient  le  débit  des  manufactures. 

Les  fabriques  sont  ruinées  depuis  que  le  prix  des 
blés  s'était  fixé  à  un  écu  et  demi  5  la  plus  grande  par- 
tie du  peuple,  sur  tout  le  continent,  était  hors  d'état 
d'acheter  les  produits  des  manufactures. 

Les  spéculations  mercantiles  sont  peu  avanta- 
geuses pendant  les  vils  prix  des  grains  5  la  circu- 
lation du  numéraire  diminue  en  proportion ,  et  le 
profit  qui  provient  du  commerce  avec  les  capitaux 
b'anéantit. 

C'est  l'expérience  qui  doit  nous  guider. 

A  quelle  époque  l'agriculture  était-elle  florissante, 
les  manufactures  et  les  métiers  dans  le  plus  grand 
travail,  et  le  commerce  toujours  croissant? 

Quand  les  grains  ,  pendant  les  bonnes  récoltes , 
étaient  au  dessus  du  prix  de  production,  qui  est  de 
quatre  écus  pour  le  froment ,  et  de  trois  écus  pour 
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le  seigle  ,  le  boisseau  de  Dresde.  Depuis  quand  da- 
tent la  décadence  de  l'agriculture  et  des  manufac- 
tures ,  la  ruine  de  nos  foires  et  de  notre  commerce , 
le  vil  prix  de  nos  laines?  Depuis  quand  les  capitaux 
s'accumulaient-ils  sans  produire  les  intérêts  néces- 
saires ?  Depuis  que  les  vils  prix  des  grains  se  consoli- 
daient à  un  écu  et  demi  le  boisseau  de  seigle. 

En  1819,  la  livre  de  laine  lavée  se  payait  dix 
francs,  depuis  ces  temps  elle  est  réduite  à  la  moitié 
de  ce  prix. 

Quand  le  pain  est  à  un  vil  prix  le  travail  du  jour- 
nalier diminue  5  le  prix  moyen  du  pain  au  contraire 
l'augmente,  il  augmente  le  débit  et  le  travail  des 
manufactures  et  le  profit  du  commerce. 

Il  est  difficile  de  penser  que  ces  tristes  expériences 
ne  doivent  point  mener  à  la  fin  au  résultat  proposé , 
de  fixer  le  miiLimum  du  prix  des  blés,  sur  lequel  rou- 
leraient le  développement  de  la  civilisation  moderne 
et  l'aisance  générale ,  que  le  libre  commerce  des 
crains  a  anéantis  depuis  la  paix. 

La  Saxe  avait  prospéré  dans  une  époque  où  on 
ignorait  encore  en  Allemagne ,  et  presque  sur  tout 
le  continent,  le  principe  des  douanes.  Son  industrie 
était  devenue  un  monopole  pour  l'Allemagne  et  pour 
une  grande  partie  du  continent  ;  elle  marchait  à  pas 
éa^al  avec  le  commerce  des  Hollandais ,  qui  concen- 
trait le  commerce  de  l'Allemagne  sur  ses  canaux 
par  la  liberté  du  commerce  5  il  doit  par  conséquent 
lui  paraître  difficile  d'abandonner  un  système  avec 
lequel  elle  avait  prospéré  ;  mais  les  temps  ont  cliau- 
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gé;  l'industrie  de  l'Allemagne  ne  se  concentre  plus 
exclusivement  dans  les  montagnes  de  la  Saxe  ,  et  le 
commerce  sur  les  canaux  des  Hollandais;  tous  les 
£tats  de  l'Allemagne  protègent  les  capitaux  donnés 
aux  manufactures  par  une  ligne  de  douanes. 

La  Saxe  avait  autrefois  devancé  son  siècle  :  éton- 
née de  voir  l'industrie  et  les  lumières  se  répandre 
sur  le  continent  et  jusqu'aux  bords  du  Volga  ,  elle 
est  restée  en  suspension. 

Dans  nos  tems  actuels ,  celui  qui  ne  marche  pas 
en  avant  rétrograde. 

L'intérêt  des  princes  exige  de  se  conserver  l'amour 
des  peuples  en  veillant  sur  les  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  leurs  sujets  ;  la  Saxe  a  fait  des  expériences 
funestes  à  cet  égard. 

Ce  pays  j  qui  possédait  déjà  depuis  long-teras,  en 
commerce  et  en  industrie  ,  ce  que  les  autres  Etats  de 
l'Allemagne  ambitionnent  à  grands  Ir-ais,  peut  met- 
tre les  trois  systèmes  dans  une  harmonie  complète, 
qui  forme  les  richesses  d'un  peuple  heureux,  sa- 
voir :  le  système  agricole  ,  le  système  manufacturier 
et  le  système  mercantile  ;  elle  n'a  qu'à  protéger  son 
agriculture  par  un  système  qui  défende  l'entrée  de 
toutes  les  productions  agricoles,  dès  qu'elles  n'ont 
pas  surpassé  le  prix  de  production  qui  devrait  être 
fix:é  pour  toutes  les  denrées. 

Ce  pays  pourrait  devenir  heureux ,  malgré  les  ca- 
lamités qui  le  frappent. 

L'aisance  du  peuple  garantirait  aux  manufactures 
le  débit  nécessaire,  et  ranimerait  la  circulation  du 
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numéraire,  et  le  commerce  des  villes  avec  les  cam- 
pagnes; les  foires  de  Leipsick  procureraient  aux 
manufactures  les  débouchés  nécessaires  pour  éten- 
dre l'industrie  et  le  commerce  d'après  les  circons- 
tances. 

Les  Etats  du  sud  de  l'Allemagne  se  trouvent,  rela- 
tivement à  la  production  des  grains,  dans  une  posi- 
tion plus  heureuse  que  le  nord  de  l'Allemagne  ;  le 
sol  est  plus  fertile  ;  la  production  est  plus  considéra- 
ble ;  elle  l'est  d'autant  plus,  que  les  propriétés 
sont  plus  divisées  en  petites  portions  ;  dans  plusieurs 
provinces  elles  sont  trop  divisées;  en  revanche,  ces 
pays  consomment  plus  de  grains  en  farines  ;  la 
nourriture  du  peuple  est  plus  abondante  et  meil- 
leure que  dans  le  nord  de  l'Allemagne. 

Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  qui  commence  sur 
les  frontières  de  la  Saxe  et  sur  les  bords  du  Mein  , 
le  seigle  est  le  blé  dont  on  fait  le  pain  ;  dans  le  sud 
de  l'Allemagne,  il  se  fait  de  l'épeautre  ,  c'est  une 
espèce  de  froment  qui  croît  dans  une  églume.  Trois 
boisseaux  d'épeautre  dansl'églume,  mesure  de  Wir- 
temberg  ,  donnent  un  boisseau  de  froment  sans  l'é- 
glume  ,  mesure  de  Bavière  ,  dont  le  prix  de  produc- 
tion est  fixé  à  quinze  florins.  C'est  la  Kammertaxe 
en  Bavière. 

Le  boisseau  d'épeautre  avec  l'églume  est  fixé  à  cinq 
florins  dans  la  Kammertaxe  wirtembergeoise. 

Avant  la  révolution  française ,  le  pain  était  moins 
cher,  mais  l'industrie  était  presque  inconnue;  on  ne 
s'occupait  que  de  l'agriculture  et  des  productions  du 
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sol,  à  l'exception  de  la  Franconie,  où  le  pain  était 
toujours  plus  cher. 

Le  commerce  du  sud  de  l'Allemagne  était  insi- 
gnifiant ,  il  se  concentrait  dans  les  villes  de  Franc- 
fort, de  Nuremberg  et  d'Augsbourg.  La  balance  com- 
merciale avec  les  villes  de  Francfort,  qui  était  l'en- 
trepôt du  commerce  hollandais,  et  avec  celle  de 
Leipsick ,  était  passive. 

Le  haut  prix  des  grains  depuis  la  révolution  fi^an- 
çaise,  et  les  douanes  qui  protègent  l'industrie  nais- 
sante, et  les  capitaux  qu'on  y  avait  employés,  aug- 
mentaient l'industrie  j  les  vils  prix  des  grains  ont 
occasioné  une  stagnation.  Il  en  faut  cependant  beau- 
coup encore  pour  mettre  le  système  manufacturier 
en  harmobie  avec  le  système  agricole 5  les  fabriques 
du  pays  ne  suffisent  pas  encore  à  la  consommation 
intérieure. 

La  réunion  de  ces  Etats  dans  un  système  de 
douanes  ne  pourra  jamais  hausser  les  forces  produc- 
tives de  ces  Etats  sans  une  loi  sur  le  commerce  des 
blés,  qui  garantisse  le  prix  de  production  pendant  les 
bonnes  récoltes.  Le  peuple  deviendrait  alors  assez 
riche  pour  pouvoir  bien  manger,  pour  s'habiller  en 
drap  et  avec  aisance.  Les  manufactures,  pour  pou- 
voir prospérer,  doivent,  avant  tout,  fabriquer  des 
marchandises  à  un  prix:  modique  et  convenable  à 
toutes  les  classes  des  habitans.  Le  commerce  profi- 
terait de  la  circulation  énorme  du  numéraire  pour 
faire  valoir  les  capitaux. 

Les  Etats  du  sud  de  l'Allemagne,  qui  ont  perdu. 
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des  millions  dans  l'administration  des  domaines  pen- 
dant les  vils  prix  des  grains,  augmenteraient  leurs 
revenus  ;  ils  jouiraient  par  là  du  présent,  et  gagne- 
raient djes  forces  pour  l'avenir. 

Le  royaume  de  Bavière  serait ,  par  ce  moyen ,  en 
état  d'approvisionner,  pendant  les  bonnes  et  les 
mauvaises  lécoltes,  les  montagnes  de  la  Franconie  , 
les  pays  de  Bayreuth  et  le  Haut-Palatinat  ;  l'agri- 
culture se  perfectionnerait  dans  ces  pays  et  dans 
toute  la  Franconie  j  et  les  blés  se  soutiendraient,  pen- 
dant les  bonnes  récoltes,  au  prix  de  production,  par 
la  prohibition  des  grains  étrangers,  quand  les  prix 
des  blés  indigènes  n'ont  pas  surpassé  la  Kammer- 
taxe. 

Dès  que  ce  prix  se  soutient  pendant  les  bonnes 
récoltes,  l'industrie  indigène  obtiendrait  le  débit 
nécessaire,  qui  mettrait  les  deux  systèmes,  le  système 
agticole  et  celui  des  manufactures  en  harmonie. 

L'augmentation  du  numéraire  qui  en  résulterait 
donnerait  un  grand  élan  au  commerce  des  villes  de 
Nuremberg  et  d'Augsbourg  avec  le  sud  de  l'Europe, 
et  le  système  mercantile  serait  consolidé  dans  toutes 
les  villes  de  la  Bavière.  )r|  utiaii 

Le  Tyro.l  continuerait  à  tirer  ses  grains  de  la  Ba- 
vière; mais,  en  revanche,  il  renchérirait  sur  ses 
bestiaux  et  sur  ses  fruits;  ce  qui  ferait  hausser  le 
prix  de  ces  productions  en  Bavière. 

L'augmentation  de  la  circulation  du  numéraire 
augmenterait    les  revenus  indirects   de    l'Elat    au 

cl 

moins  de  quatre  millions  de  francs. 
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La  Bavière ,  le  Wirtemberg  et  Je  grantUdiiché 
de  Bade  fournissent  des  grains  à  la  Suisse.  Il  paraît 
d'une  prévoyance  utile  que  la  loi  favorise  dans  ces 
Etats  le  marchand  de  grains  pour  l'étranger,  et  les 
entrepôts  sur  les  frontières  de  la  Suisse  ;  il  doit  être 
exempt  du  paiement  de  la  bonification  foncière ,  si 
les  prix  des  grains  baissent  au  dessous  du  prix  de 
production.  Une  baisse  pareille,  en  adoptant  cette 
loi,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  des  cas  tout  à 
iait  extraordinaires.  Au  surplus,  le  vendeur  préfére- 
rait toujours  de  vendre  ses  grains  dans  l'intérieur, 
pour  obtenir  sa  quote-part  à  la  bonification  foncière, 
qui  compense  le  vil  prix  des  grains. 

Ces  États  doivent  favoriser  l'établissement  des 
entrepôts  sur  les  frontières  de  la  France  et  de  la 
Suisse. 

L'ancien  électorat  de  Bavière  est  une  province 
tout  à  fait  agricole  du  royaume  actuel  de  la  Ba- 
vière. 

Le  pain  n'a  jamais  eu,  dans  ce  pays,  le  prix  né- 
cessaire pour  animer  l'industrie. 

La  nature  de  l'homme  exige  des  privations  qui  le 
forcent  à  déployer  ses  moyens  physiques  et  intellec- 
tuels. 

Ce  sont  les  privations  qui  engagent  le  journalier 
à  augmenter  son  travail.  La  nécessité  le  force  d'en- 
voyer ses  enfans  à  l'école ,  et  de  les  employer  à  un 
travail  analogue  à  leurs  moyens.  C'est  la  loi  qui 
l'oblige  de  les  envoyer  à  l'école,  et  le  prix  du  pain 
les  force  à  travailler. 
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Le  prix  du  pain  doit  être  en  proportion  avec  les 
moyens  physiques  et  intellectuels  de  l'iiomme. 
Quand  le  pain  est  à  un  vil  prix ,  l'homme  travaille 
peu;  quand  il  est  trop  cher,  il  demande  l'aumône. 
Le  fonctionnaire  public  en  Bavière ,  qui  touche 
des  grains  au  lieu  d'appointemens ,  est  frustré  dans 
ses  revenus  par  les  vils  prix  des  grains. 

L'impôt  foncier  est  réglé,  dans  ce  royaume,  d'a- 
près le  taux  de  la  Kammertaxe ^  il  s'est  quintuplé 
depuis  la  révolution  française. 

La  justice  paraît  exiger  que  l'Etat  emploie  tous 
les  moyens  pour  soutenir  les  prix  des  grains  au  prix 
de  production. 

Dans  le  royaume  de  Wirtemberg,  l'agriculture 
a  fait  des  progrès  depuis  le  règne  du  roi  Guillaume. 
Le  système  de  douanes  a  créé  l'industrie  dans  cet 
Etat;  elle  augmente  de  jour  en  jour  davantage. 

La  balance  commerciale  est  plus  avantageuse  pour 
ce  pays  depuis  que  les  capitaux  employés  dans  l'in- 
dustrie nationale  ont  été  protégés. 

Cet  Etat,  qui  cherche^  dans  les  provinces  fertiles, 
à  quitter  le  système  triennal  et  à  rendre  le  sol 
encore  plus  productif  par  l'assolement  alterne;  qui 
avait  été  accoutumé  à  une  grande  circulation  de 
numéraire  par  les  hauts  prix  des  grains,  qui  se  sou- 
tenaient depuis  le  commencement  de  la  révolution 
française ,  s'est  trouvé  tout  d'un  coup ,  par  les  vils 
prix  des  grains,  dans  la  situation  d'une  surabon- 
dance de  toute  espèce  de  denrées  qui  n'avaient 
aucune   valeur.   Une   stagnation  complète  dans  la 
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circulation  du  numéraire  en  fut  le  résultat  :  on 
commençait  déjà  à  échanger  des  grains  et  toutes 
espèces  de  denrées  contre  les  productions  de  l'indus- 
trie. Le  prix  des  terres  perdait  deux  tiers  de  sa  va- 
leur. L'impôt  foncier  y  est,  cependant ,  réglé  d'après 
le  haut  prix  des  grains ,  et  le  clergé  est  payé  en 
grains  d'après  la  Kammertaxe . 

Une  loi  sur  les  céréales ,  qui  fixe  le  minimum  du 
prix  des  blés,  paraît  être  d'une  haute  importance 
pour  cet  Etat. 

Une  loi  rurale  qui  favorise  la  culture  du  sol  et  ses 
forces  productives ,  qui  procure  à  chacun  les  moyens 
de  tirer  tous  les  avantages  possibles  de  sa  propriété, 
qui  consolide  la  marche  de  la  civilisation  ,  ne  pro- 
duit aucun  effet  quand  les  productions  du  sol  n'ont 
pas  de  valeur,  quand  le  prix  de  production  n'est  pas 
assuré  au  cultivateur  pendant  les  bonnes  récoltes, 
parce  que  le  vil  prix  des  grains  paralyse  l'industrie 


agricole. 


Le  grand-duché  de  Bade  se  distingue,  sous  le  rè- 
gne du  grand-duc  actuel ,  par  un  grand  ordre  dans 
ses  finances,  et  par  la  découverte  des  salines,  qui 
fournissent  au  pays  plus  que  le  nécessaire  pour  sa 
consommation  annuelle. 

On  nomme  cet  État  le  jardin  de  l'Allemagne , 
parce  qu'il  s'occupe,  dans  ses  provinces  fertiles,  sur- 
tout dans  les  belles  contrées  du  Rhin  ,  de  la  culture 
des  arbres  fruitiers  et  des  productions  commerciales, 
de  la  garance,  du  colza,  du  chanvre ,  du  tabac,  etc. 

Cette  culture  est  certainement  très  avantageuse  j 
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celle  (les  grains  est  cependant  la  base  sur  laquelle 
la  prospérité  de  l'État  repose  ;  c'est  toujours  la  par- 
tie là  plus  petite  du  sol  qui  est  propre  dans  un  pays 
à  la  culture  des  productions  commerciales,  dont  la 
valeur  se  règle  d'après  le  prix  des  grains  ;  cette  cul- 
ture prédomine  dans  toutes  les  contrées  de  l'Eu- 
rope . 

Le  grand-duché  de  Bade  possède  les  contrées  les 
plus  fertiles  et  les  plus  stériles  de  l'Allemagne  ,  la 
belle  vallée  du  Rhin ,  et  la  Forêt-Noire  et  l'Oden- 
wald. 

La  culture  des  grains,  les  nourritures,  les  pâtu- 
rages, et  toute  l'économie  rurale  exigent  encore 
de  grandes  améliorations,  surtout  dans  ces  contrées, 
où  le  sol  ne  convient  point  à  la  culture  des  produc- 
tions commerciales. 

Les  vils  prix  des  grains,  pendant  les  bonnes  ré- 
coltes, diminuent  partout,  depuis  la  paix,  le  capi- 
tal productif,  qui  est  si  nécessaire  à  l'économie  rurale 
et  à  la  production  du  sol. 

Une  loi  sur  le  commerce  des  grains,  qui  empê- 
che la  baisse  du  prix  des  céréales  au  dessous  du  prix 
de  production ,  hausserait  le  prix  de  toutes  les  pro- 
ductions agricoles ,  et  surtout  celui  du  vin ,  qui  est 
une  culture  très  importante  pour  ce  pays. 

Les  économies  rurales  ne  sont  pas  grandes  ;  le 
terrain  étant  très  divisé  ,  il  pourrait  se  changer  alors, 
petit  à  petit,  en  jardins  et  en  clôtures  :  c'est  le  meil- 
leur moyeu  d'augmenter  la  fertilité  du  sol  à  peu  de 
•frais. 


L'augmentation  de  la  circulation  du  numuraire 
et  l'aisance  générale  influeraient  sur  l'industrie  de 
la  Forêt-Noire ,  sur  celle  de  l'Odenwald ,  surtout 
en  adoptant  le  système  qui  avait  fondé  l'industrie 
des  montagnes  de  la  Saxe. 

La  population  augmenterait  en  proportion ,  et 
ces  montagnes  seraient  rendues  à  la  civilisation  agri- 
cole. 

On  peut  faire  du  grand-duché  de  Bade  un  grand 
jardin  anglais,  par  une  loi  qui  fixe  le  Tnininuim  sur 
les  céréales,  et  par  une  loi  rurale  qui  protège  le 
cultivateur,  et  qui  le  mette  en  état  de  tirer  de  sa  pro* 
priété  et  de  sa  personne  tout  l'avantage  possible  ;  qui 
l'anime  ,  et  qui  l'oblige  même  de  cultiver  et  de  per- 
fectionner ses  champs  d'après  la  nature  du  sol  ;  qui 
l'engage  de  quitter  l'assolement  triennal  et  d'adopter 
l'assolement  alterne ,  et  partout  où  cela  est  prati- 
cable, les  clôtures  et  la  culture  des  jardins  ;  et  en  y 
ajoutant  un  système  quirépande  une  fertilité  presque 
égale  dans  toutes  les  communes  où  la  hauteur  du 
climat  et  l'aridité  du  sol  ne  l'empêchent  point,  ces 
mesures  répandraient  une  aisance  dans  les  villages 
qu'on  ne  connaît  qu'en  Hollande  (i). 

L'Allemagne  est  composée  de  trente-sept  Etats 


(i)  Le  système  sur  lequel  cloit  être  basée  une  loi  rurale 
pour  tous  les  Etats  de  l'Europe,  d'après  le  climat,  la  civili- 
sation et  l'état  politique  où  le  peuple  se  trouve,  sera  traité 
dans  un  ouvrage  particulier. 
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souverains.  Ces  Etats  pourront  soutenir  le  prix  de 
production  des  céréales  par  la  prohibition  des  grains 
étrangers ,  quand  le  prix  ne  surpassera  pas  la  Kam- 
mertaxej  parce  qu'on  éviterait,  par  cette  mesure  ,  un 
encombrement  et  une  concurrence  sur  les  marchés, 
qui  avilissent  les  prix  pendant  les  bonnes  récoltes. 

Antérieurement ,  on  défendait  l'exportation  dans 
les  différentes  provinces  pour  empêcher  la  hausse , 
actuellement  la  défense  de  l'importation  des  grains 
dans  les  départemens  paraît  nécessaire  quand  les 
prix  des  grains  sont  au  dessous  du  prix  de  produc- 
tion, pour  empêcher  la  baisse. 

En  adoptant  cette  loi,  la  Suisse  paierait  ses  grains 
à  un  prix  plus  haut  que  les  dix  dernières  années; 
la  bonification  foncière  fixerait  le  prix  des  grains  au 
prix  de  production;  mais  le  travail  des  manufactu- 
res en  Suisse  augmenterait  avec  la  hausse  du  prix 
des  céréales  pendant  les  bonnes  récoltes,  par  l'ai- 
sance générale  que  cette  loi  produirait  chez  tous  les 
peuples  de  l'Europe. 

Les  droits  d'entrée,  imposés  sur  les  fabrications 
de  la  Suisse  dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
sont  plus  nuisibles  au  consommateur  de  cette  mar- 
chandise qu'au  fabricant  suisse. 

Depuis  la  hausse  du  droit  d'entrée,  la  fabrication 
de  ces  étoffes  est  beaucoup  plus  légère  et  à  un  prix 
plus  modique. 

Le  profit  antérieur  du  fabricant,  qui  résultait  de 
la  qualité  et  d'un  prix  plus  haut,  se  compense  ac- 
tuellement par  la  quantité;  la  firagilité  actuelle  de 
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celte  marchandise  augmente  la  consommation,  et 
par  conséquent  son  débit. 

Les  Suisses  partagent  le  sort  des  libraires  qui 
vendent  le  livret  à  quatre  sous  la  pièce  ;  l'augmen- 
tation du  débit  compense  les  prix  modiques. 

Le  royaume  de  Danemarck  paraît  devoir  une  loi 
pareille  à  ses  propriétaires,  qui  ont  rétabli  le  crédit 
de  l'État  par  de  grands  sacrifices. 

La  richesse  de  cet  État  consiste  dans  les  produc- 
tions du  sol  ;  l'exportation  des  grains  est  d'une  né- 
cessité absolue  ,  surtout  pour  les  duchés  de  Holstein 
et  de  Schleswig. 

Par  une  loi  pareille,  qui  garantit  le  minimum  du 
prix  au  propriétaire,  ces  pays  deviendraient  un  grand 
entrepôt  de  grains  pour  l'Angleterre,  la  France  et 
l'Espagne,  en  cas  de  disette  dans  ces  États.  La  dis- 
sipation des  grains  par  les  vils  prix  ne  pourrait  avoir 
lieu  ,  et  les  provisions  qui  en  résulteraient  enrichi- 
raient les  propriétaires. 

Ces  pays  du  Nord  tiennent  encore  au  système  pa- 
triarcal j  les  propriétaires  mènent  une  vie  très  indé- 
pendante sur  leurs  vastes  terres  j  un  contrôle  sur  la 
vente  des  grains,  quand  \e  minimum  du]prix  survient, 
leur  paraîtra  au  commencement  pénible.  Cette  me- 
sure est  cependant  entièrement  à  leur  profit. 

La  division  du  pays  en  finages  communaux  y  est 
moins  usitée. 

La  distribution  du  dédommagement  foncier  doit 
se  régler  alors  d'après  le  mode  le  plus  convenable 
aux  circonstances  locales  j  il  faudrait  le  régler  d'a- 
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près  la  produclion  annuelle  des  grains  du  seigneur, 
et  des  communes  respectives. 

La  Suède  ferait  des  progrès  étonnans  dans  l'agri- 
culture par  une  loi  pareille  j  elle  se  rendrait  plus 
indépendante  de  l'étranger. 

L'Italie  empêcherait  la  marche  rétrograde  de  la 
civilisation. 

Le  peuple  travaillerait. 
L'aisance  influerait  sur  sa  moralité. 
C'est  par  une  loi  pareille  que  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal   développeraient   les  forces    productives   qui 
avaient  été  anéanties  par  les  richesses  des  Indes  et 
de  l'Amérique. 

Le  peuple  serait  occupé  ;  il  cultiverait  le  sol  de 
la  patrie, 

Ces  peuples  recouvreraient  leur  ancienne  gloire  ; 
et ,  sous  un  climat  aussi  fertile  ,  se  cicatriseraient  fa- 
cilement les  plaies  qui  sont  le  résultat  des  erreurs 
politiques  des  deux  partis,  qui  se  heurtent  continuel- 
lement, au  lieu  de  se  donner  la  main  pour  l'honneur 
du  trône  et  pour  le  bonheur  de  la  nation. 

La  construction  des  grandes  routes  et  des  canaux 
faciliterait  l'échange  des  productions  dans  les  pro- 
vinces de  l'Espagne.  Cette  mesure  ferait  hausser  le 
froment  excellent  de  la  Caslille,  et  toutes  les  produc- 
tions du  sol  dans  toute  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  se  trouve ,  relativement 
aux  lois  sur  les  céréales  et  sur  le  commerce,  dans 
une  situation  originale. 

Ce  royaume  est  composé  de  deux  Etats,  que  la 
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religion  sépare  beaucoup  uioîui>  que  les  opinions  sur 

les  intérêts  commerciaux. 

L'ancienne  Hollande  doit  sa  gloire ,  ses  richesses 
et  même  son  existence  antérieure  à  la  liberté  du 
commerce. 

La  Hollande  pouvait  être  envisagée  comme  une 
ville  commerciale  ;  sa  prospérité  était  basée  unique- 
ment sur  le  commerce  ;  la  culture  du  sol  était  d'un 
intérêt  tout  à  lait  subordonné. 

La  richesse  de  la  Belgique,  au  contraire,  re- 
pose sur  la  fertilité  du  sol,  sur  l'industrie  et  sur  le 
commerce.  Réunie  à  la  France  pendant  vingt  ans, 
l'expérience  a  prouvé  qu'un  système  de  douanes 
était  le  seul  moyen  de  la  rendre  heureuse,  parce 
que  les  capitaux  énormes  qu'on  avait  placés  dans 
l'agriculture  et  dans  l'industrie  étaient  protégés. 

La  Belgique  demande  des  garanties  pour  conser- 
ver ses  richesses,  et  par  conséquent  une  loi  sur  les 
céréales. 

L'ancienne  Hollande  réclame  la  liberté  du  com- 
merce ,  pour  recouvrer  ses  richesses  antérieures. 

La  Hollande  paraît  se  tromper  sur  ses  vrais  inté- 
rêts. 

Ces  tems  sont  passés  où  le  commerce  continental 
de  l'Europe  se  concentrait  sur  ses  canaux.  Les  ailes 
de  Mercure  s'étendent  actuellement  sur  toute  l'Eu- 
rope. Tous  les  peuples  ont  appris  à  calculer. 

La  liberté  du  commerce  ne  produirait  plus  en 
Hollande   les  résultats  antérieurs  5  les  douanes  de 
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tous  les  Ltats  tle  l'Europe  veillent  et  empêchent 
qu'elle  attire  tout  le  gain. 

La  Plollande ,  au  contraire  ,  gagnerait  par  une 
loi  sur  les  céréales,  parce  que  le  haut  prix  d'une 
marchandise  fait  augmenter  sa  recherche.  Le  com- 
merce des  Hollandais  se  ranimerait  nécessairement 
par  la  valeur  des  productions  agricoles,  qui  devien- 
nent de  nouveau ,  par  ce  moyen ,  des  obj«ts  com- 
merciaux. Depuis  le  vil  prix  des  grains  ,  le  prix  de 
toutes  les  autres  productions  du  sol ,  surtout  celui 
du  tabac,  de  la  garance,  du  colza ,  du  chanvre,  etc., 
a  éprouvé  une  baisse  considérable  ;  on  a  cessé  de 
placer  des  capitaux  dans  ces  marchandises,  qui 
étaient  à  peine  encore  regardées  comme  des  objets 
mercantiles. 

Le  jnùiimuni  du  prix  des  grains ,  pendant  les  bon- 
nes récoltes ,  qui  garantit  le  prix  de  production , 
donnerait  un  nouvel  élan  au  commerce  de  la  Hol- 
lande j  l'aisance  des  peuples  du  continent ,  qui  en 
résulte,  influerait  nécessairement  sur  son  com- 
merce ,  et  principalement  sur  le  commerce  avec 
les  productions  des  Indes  et  de  la  Chine. 

Une  loi  sur  le  commerce  des  grains,  qui  garantit 
le  prix  de  production,  est  par  conséquent  d'un  inté- 
rêt majeur  pour  la  Hollande  ,  relativement  à  son 
commerce ,  et  pour  la  Belgique ,  pour  son  industrie, 
pour  ses  manufactures  et  pour  son  agriculture. 

Cette  loi  est  applicable  au  plus  grand  comme 
au  plus  petit  des  Etats;  les  intérêts  commerciaux 
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des  voisins  ne  pourront  y  mettre  des  entraves.  La 
prospérité  qui  en  résulte  engagerait  l'Etat  voisin  à 
l'imiter. 

Le  mérite  d'une  loi  ne  repose  pas  dans  des  théo- 
ries ,  il  est  tout  entier  dans  son  application  à  son 
objet  spécial ,  et  plus  encore  dans  sa  convenance 
avec  les  besoins  et  les  mœurs  du  tems  qui  la  ré- 
clament. 

Tous  les  Etats  de  l'Europe  jouiraient  actuellement 
d'une  prospérité  et  d'une  aisance  générales ,  si  on 
avait  adopté  cette  loi  après  les  hauts  prix  des  grains, 
de  l'année  1816  ;  le  haut  prix  des  grains  actuel  n'au- 
rait pas  eu  lieu  ,  parce  qu'on  aurait  eu  une  récolte 
sur  ses  greniers. 

Le  système  agricole  serait  partout  en  harmonie 
avec  celui  des  manufactures.  Les  revers  de  l'un  ont, 
influé  sur  les  désastres  de  l'autre. 

Les  forces  productives  des  Etats  et  les  richesses 
nationales  auraient  augmenté  en  proportion,  et  au 
profit  du  commerce. 
•»  C'est  un  principe  assez  connu  ,  que  le  prix  du  dia- 
mant hausse  avec  celui  des  grains.  Le  haut  prix  des 
grains  ,  pendant  les  bonnes  récoltes ,  augmente  le 
luxe  de  la  noblesse  et  du  négociant. 

L'époque  la  plus  convenable  pour  adopter  cette 
loi  est  quand  le  prix  des  grains  est  au  dessus  du 
prix  de  production  ',  la  partie  du  peuple  qui  n'aime 
pas  le  travail  ne  se  croit  pas  frustrée  alors  au  pro- 
fit du  propriétaire  j  le  prix  du  pain  ne  hausse  pas  , 
la  baisse  s'arrête  seulement  à  un  certain  taux,  qui 
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procure  à  chacun ,  petit  à  petit ,  la  poule  au  pot. 

Les  prix  des  2,rains  sont,  dans  ce  moment,  sur 
tout  le  continent,  au  dessus  du  prix  de  production,  à 
l'exception  de  l'Angleterre,  où  le  prix  du  froment  est 
à  cinquante-trois  schellings  (i). 

L'iiujnanilé  souffrante  serait  à  plaindre ,  si  une 
nouvelle  époque  des  vils  prix  des  grains  forçait 
premièrement  à  adopter  cette  mesure ,  la  prospé- 
rité d'une  génération  en  souffrirait. 

Le  cultivateur,  imposé  comme  dans  les  tems  de 
la  guerre,  préfère  souvent,  dans  son  désespoir, 
la  guerre  à  l'époque  des  vils  prix  des  grains.  La 
palme  de  la  paix ,  sans  une  loi  pareille  ,  est  plus 
pernicieuse  que  les  réquisitions  et  les  contributions 
des  armées. 

Les  fonctionnaires  publics,  prétendent  qu'une  di-^ 
minution  des  charges  ne  pourrait  avoir  lieu  ,  nous 
en  convenons  ;  mais  qu'on  cherche  ,  en  revanche ,  à 
placer  le  cultivateur  dans  une  position  à  les  sup^ 
porter. 

Quelles  sont  les  exceptions  que  les  défenseurs  de  * 
la  théorie  funeste  de  la  liberté  du  commerce  ,  dont 
le  commerce  des  céréales  dépend,  pourraient  op- 
poser à  ce  projet  de  loi  ? 


(i  )  Depuis  la  récolle  de  1828  ,  qui  était  mauvaise,  les  prix 
ont  haussé  à  quatre-vingts  schellings. 
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JÎ vanta ges  qui  résulteraient  de  cette  loi. 

Le  monarque  doublerait  les  revenus  qui  provien- 
nent des  domaines  de  la  Couronne  et  de  ses  domai- 
nes privés.  Les  revenus  des  domaines  de  l'Etat  aug- 
menteraient en  proportion. 

Le  fonctionnaire  de  l'État  et  le  clergé,  qui  reçoi- 
vent leurs  appointemens  en  partie  en  grains ,  dans 
plusieurs  Etats  de  l'Europe,  obtiendraient  par  cette 
mesure  les  appointemens  qui  leur  sont  dus,  et  que 
les  vils  prix  des  grains  avaient  diminués  souvent  de 
moitié. 

La  taxe  sur  les  apanages  des  princes  en  Alle- 
magne et  sur  les  appointemens  des  fonctionnaires 
cesserait. 

L'augmentation  des  revenus  de  l'Etat,  qui  résulte 
de  cette  loi ,  la  rend  plus  nécessaire  ;  elle  doit  s'ef- 
fectuer dans  les  temps  difficiles ,  quand  toutes  les 
classes  des  citoyens  doivent  restreindre  leurs  dépen- 
ses, ou  lorsque  la  non-valeur  de  tous  les  objets  em- 
pêche la  circulation  du  numéraire. 

Les  productions  du  sol  seront  mises,  par  ce  moyen, 
en  proportion  avec  les  charges. 

La  fixité  du  prix  de  production  des  grains,  pen- 
dant les  bonnes  récoltes,  ferait  hausser  proportion- 
nellement le  prix  de  toutes  les  productions  du  sol , 
du  vin,  des  bestiaux,  de  la  laine  et  du  bois,  etc.,  etc. 
C'est  le  meilleur  moyen  de  faire  hausser  les  prix  des 
vins ,  parce  que  le  débit  augmente  5  le  cultivateur, 
qui  boit  actuellement  de  l'eau,  boira  du  vin. 
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Le  prix  de  production  étant  assuré  au  producteur, 
son  aisance  qui  en  résulte  augmenterait  l'industrie 
et  le  commerce  des  villes.  Le  débit  des  manuiac- 
tuies  hausserait  avec  l'aisance  du  peuple. 

La  circulation  du  numéraire  augmente  en  pro- 
portion des  hauts  prix  des  grains  pendant  les  bonnes 
récoltes  ,  et  dans  une  progression  étonnante  ,  par  la 
hausse  des  autres  productions  du  sol ,  par  l'augmen- 
tation de  l'industrie,  par  celle  du  commerce  et  par 
la  hausse  du  crédit.  La  rotation  du  numéraire  ,  de- 
puis le  cultivateur  jusqu'au  trône  ,  formerait  un 
mouvement  perpétuel. 

Le  cultivateur  des  productions  du  sol  produit , 
par  l'échange  de  ses  denrées  en  numéraire,  l'écu , 
qui ,  en  passant  d'une  main  à  une  autre  ,  y  laisse 
toujours  les  pour  cent  nécessaires  pour  l'existence 
et  l'aisance  du  porteur  ,  d'après  son  intelligence 
morale  5  l'augmentation  de  la  circulation  de  cet  écu 
augmente  la  rotation  du  numéraire. 

Si  le  cultivateur ,  au  lieu  de  produire  un  écu  ne 
produit  qu'un  franc  ,  la  circulation  du  numéraire 
diminue  en  proportion. 

Les  impots  indirects  augmenteraient  de  plus  d'un 
tiers  du  revenu  actuel  j  et  l'Etat  pourrait  employer 
une  grande  partie  de  l'impôt  direct  aux  dépenses 
départementales  ,  pour  l'amélioration  de  son  indus- 
trie et  de  son  commerce.  La  prospérité  générale  se- 
rait à  son  comble. 

L'Etat  obtiendrait  par  là  des  moyens  extraordi- 
naires •)  il  perfectionnerait  et  consoliderait  les  rap- 
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ports  tîe  toutes  les  classes  de  la  société.  La  fixité  des 
prix  serait  le  résultat  ;  dans  les  bonnes  récoltes  ,  on 
parviendrait  à  faire  des  provisions  pour  les  mau- 
vaises récoltes  ,  sans  établir  des  magasins. 

La  provision  des  cultivateurs,  sur  leurs  greniers, 
ne  surpasserait  jamais  une  récolte;  l'expérience  des 
dix  dernières  années,  où  les  grains  étaient  à  un  vil 
prix,  a  prouvé  que  la  provision  des  grains  se  ré- 
duisait à  presque  rien  ;  car,  à  la  suite  d'une  seule 
récolte  d'un  quart  moins  fertile  que  les  dix  précé- 
dentes ,  les  prix  ont  haussé  subitement  du  double. 

Les  manufactures  feraient  des  progrès  étonnans, 
même  dans  les  montagnes  ;  leur  débit  serait  assuré 
par  l'aisance  générale. 

Dès  que  le  système  manufacturier  est  en  harmonie 
avec  le  système  agricole ,  l'augmentation  de  la  po- 
pulation dans  les  montagnes ,  et  une  juste  propor- 
tion à  cet  égard  avec  les  plaines  en  sont  le  résultat. 
Le  cultivateur  de  la  plaine  produirait  les  grains  et 
les  productions  du  sol  ;  les  montagnards ,  des  ma- 
nufactures et  des  bestiaux  de  ces  pâturages  où  le 
climat  ne  permet  plus  la  culture  des  blés. 

Les  cultivateurs  qui  se  trouvent  actuellement  sou- 
vent dans  l'indigence ,  et  qui  forment  partout  la  ma- 
jorité parmi  les  propriétaires,  obtiendraient,  par  cette 
loi,  des  moyens  pour  perfectionner  leur  économie 
rurale.  Le  cultivateur  serait  en  état  de  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  conserver  les  productions 
du  sol  qu'il  cultive  avec  tant  de  soins  ,  et  qui  s& 
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caillent  souvent  clans  ses  granges ,  sur  ses  greniers 
(.t  dans  ses  caves.  Il  pourrait  faire  construire,  pour 
ses  pommes  de  terre,  une  cave  qui  serait  garantie 
contre  le  froid. 

Dans  le  nord  de  l'Europe ,  une  grande  partie  des 
pommes  de  terre  se  gâtent  en  hiver,  faute  de  caves. 
Il  serait  en  état  de  faire  carreler  le  plancher  de  ses 
greniers ,  ou  de  le  couvrir  de  tuiles  qui  garantissent 
contre  la  calandre  ;  il  pourrait  faire  construire  dans 
ses  granges  une  aire  en  bois  ou  en  fer,  sur  laquelle  les 
grains  se  battent  plus  facilement  ;  il  serait  en  état 
d'acheter  une  machine  pour  battre  les  grains,  et  un 
moulin  à  vent  pour  les  nettoyer. 

Le  capital  productif  du  cultivateur  hausserait  ;  il 
pourrait  quitter  l'assolement  triennal  pour  adopter 
l'assolement  alterne  ;  les  forces  productives  du  sol 
augmenteraient  déplus  en  plus 3  il  défricherait  le  sol 
infertile. 

Le  peuple  ne  serait  plus  désœuvré  5  cette  loi  serait 
le  meilleur  moyen  pour  favoriser  le  travail  et  l'in- 
dustrie ;  elle  serait  une  école  excellente  pour  amé- 
liorer l'espèce  humaine. 

Le  Code  criminel  doit  être  conforme  aux  mœurs 
des  peuples  et  à  leur  perfectibilité  ;  les  lois  pénales 
doivent  s'aggraver  en  proportion,  ou  devenir  moins 
rigoureuses.  Une  loi  pareille  sur  le  commerce  des 
grains  influerait  prodigieusement  sur  la  moralité  du 
genre  humain  5  presque  tous  les  crimes  proviennent 
de  la  pauvreté,  ou  de  l'oisiveté  du  peuple. 
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La  civilisation  moderne  roulerait  sur  ce  minijnuntf 
elle  remplirait  son  but;  tous  les  liabitans  de  l'État 
seraient  en  état  d'y  contribuer  et  d'y  participer. 

L'amélioration  de  nos  races  animales  serait  le  ré- 
sultat de  la  perfection  de  l'agriculture,  et  on  saurait, 
à  la  fin ,  sur  le  continent  ce  que  c'est  que  la  viande 
d'un  bœuf  gras. 

Cette  loi  protégerait  les  capitaux  donnés  à  l'agri- 
culture :  elle  soutiendrait  la  valeur  du  sol  et  au£- 
menterait  les  richesses  nationales  ;  elle  favoriserait 
et  faciliterait  le  prêt  hypothécaire,  et  aplanirait  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  direction  des  capitaux 
vers  cette  nature  d'emploi ,  par  la  hausse  annuelle 
du  revenu  du  sol  :  le  gain  cpii  en  résulte  serait  im- 
mense. 

Elle  mettrait  les  trois  systèmes  ,  le  système  agri- 
cole, le  système  manufacturier  et  le  système  mer- 
cantile dans  une  harmonie  parfaite  ;  elle  doublerait 
les  revenus  du  grand  propriétaire  et  du  possesseur 
des  rentes  en  grains  ;  elle  compenserait  en  même 
tems  les  pertes  qu'ils  ont  déjà  éprouvées  ,  oir  qu'ils 
vont  éprouver  par  la  marche  de  la  civilisation. 

Dans  tous  les  Etats  où  les  appointemens  des  fonc- 
tionnaires ont  été  augmentés  d'après  les  hauts  prix 
des  grains,  depuis  1789  jusqu'à  1818  ,  il  paraît  que 
le  devoir  leur  impose  l'obligation  de  soutenir  l'exé- 
cution d'une  loi  pareille  ,  qui  fixe  le  minimum 
comme  prix  de  production  pendant  les  bonnes  ré- 
coltes. 

On  a  été  forcé,  dans  plusieurs  États,  d'adopter 
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un  minimum  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier 
sur  les  terres  ,  pour  connaître  à  peu  près  son  revenu 
annuel  5  la  justice  exige  par  conséquent  d'assurer  ce 
prix  au  producteur 


Résultat ,  si  le  propriétaire  n'est  pas  soutenu  par 
cette  loi. 

La  civilisation    ancienne   fut  anéantie  par   l'é- 
goïsme  qui  se   répandait  dans  toutes  les   classes  ; 
l'agriculture  était  dans  les  mains  des  esclaves  ,  qui 
faisaient  cause   commune   avec  les   ennemis   de  la 
patrie.  Les  forces  productives  de  l'État  étaient  en- 
lacées par  les  dépouilles  de  l'Univers,  et  par  l'é- 
goïsme,  qui  avait  dépravé  les  moeurs;   il   anéan- 
tissait l'amour  pour  le  trône  et  pour  la  patrie  ;  il 
avait  guidé  l'esprit  des  gardes  prétoriennes  ;  il  aban- 
donnait le  serviteur  fidèle  de  l'Etat  ;  il  éloignait  le 
citoyen  et  le  sénateur  de  tout  intérêt  pour  le   bien 
public;  il  avait  privé  même  le  christianisme  ,  dans 
sa  plus  grande  pureté ,  du  pouvoir  de  rendre  à  l'hu- 
manité souffrante  ce  contentement  intérieur,  que  lui 
seul  est  en  état  de  donner. 

La  civilisation  moderne  paraissait  être  basée  sur 
des  principes  plus  solides;  le  cultivateur  devait«éga- 
lement  y  participer;  aucune  classe  dans  le  nouvel 
ordre  social  ne  devait  être  opprimée. 

Sans  une  loi  sur  les  céréales  qui  assure  le  prix  de 
production  d'après  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agri- 
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culture  ,  le  cultivateur  s'appauvrit  ;  successivement 
il  tombera  dans  l'esclavage,  parce  que  la  civilisa- 
tion moderne  aura  les  mêmes  vices  que  celle  de  l'an- 
tiquité ;  les  forces  productives  de  l'Etat  diminueront 
graduellement. 

Si  l'État  se  prive  de  tous  les  avantages  qui  résul- 
tent de  cette  loi ,  la  civilisation  recule ,  et  une  cala- 
mité imprévue  achèvera  sa  ruine. 


%  i 
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SRRATJ. 

Page  18,  ligne  2,  au  lieu  de  elle  met,  lisez  elle  mettrait. 
Page  44»  ligne  17,  au  lieu  de  et  que  les  frais ,  lisez  et 

quand  les  frais. 
Ibid.,  ligne  18,  supprimez  le  mot  alors. 
Page  5i ,  ligne  22  ,  au  lieu  de  /eur^  lisez  les. 
Page  60  f  ligne  10  j  au  lieu  de  ces ,  lisez  /e*. 
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